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I. APERÇU GÉNÉRAL ET RÉSUMÉ 
  
1. Aperçu de la procédure ajustée concernant les dispositions non acceptées de la Charte 
sociale européenne 
  
La Charte sociale européenne repose sur un système de ratification qui permet aux États parties, 
sous réserve de certaines exigences minimales, de choisir les dispositions qu'ils sont prêts à 
accepter comme obligations juridiques internationales contraignantes. Ce système est prévu à 
l'article A de la Charte sociale européenne révisée (article 20 de la Charte de 1961) et permet aux 
États, à tout moment après leur ratification du traité, de notifier au Secrétaire général leur 
acceptation d'articles ou de paragraphes supplémentaires.  
 
L'esprit de la Charte veut que les États parties renforcent progressivement leurs engagements, en 
tendant vers l'acceptation de dispositions supplémentaires et, à terme, de toutes les dispositions 
de la Charte lorsque cela est possible, plutôt que de stagner dans un système à la carte.1 
 
La procédure d'examen des rapports sur les dispositions non acceptées est définie à l'article 22 de 
la Charte sociale européenne de 1961 (STE n° 35). Conformément à cette disposition, les États 
parties doivent envoyer au Secrétaire général, à des intervalles appropriés fixés par le Comité des 
Ministres, des rapports relatifs aux dispositions de la partie II de la Charte qu'ils n'ont pas acceptées 
au moment de la ratification ou par notification ultérieure. Le Comité des Ministres détermine de 
temps à autre les dispositions pour lesquelles ces rapports seront demandés et la forme sous 
laquelle ils doivent être fournis. 
 
En septembre 2022, le CEDS a adopté une décision visant à mettre en œuvre de manière renforcée 
la procédure relative aux dispositions non acceptées à l'égard de tous les États parties à l'une ou 
l'autre de la Charte. La procédure prévoit désormais la soumission d'informations écrites par les 
États parties conformément à un calendrier préétabli, ainsi que des réunions bilatérales 
supplémentaires lorsqu'elles sont jugées utiles. Les informations écrites soumises par les États 
parties sont rendues publiques dès leur réception, et les partenaires sociaux nationaux et 
internationaux, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales des droits de 
l'homme, les organismes de promotion de l'égalité et les autres parties prenantes ont la possibilité 
de formuler des observations dans les trois mois suivant la réception des informations écrites. 
 
2. La situation de la Roumanie dans le contexte des dispositions non acceptées de la Charte 
sociale européenne 
 
La Roumanie a ratifié la Charte révisée le 7 mai 1999, acceptant 65 de ses 98 paragraphes. À ce 
jour, les 33 dispositions suivantes n'ont pas été acceptées par la Roumanie : article e 2§3, article 
3§4, article 10§1, 2, 3, 4 et 5, article 13§4, article 14§1 et 2, article 15§3, article 18§1 et 2, article 
19§ e 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11 et 12, article 22, article 23, article 26§1 et 2, article 27§1 et 3, article 
30 et article 31§1, 2 et 3. La Roumanie n'a pas encore accepté le système des plaintes collectives. 
 
Procédure relative aux dispositions non acceptées (articles 2, paragraphe 3, 3, paragraphe 4, 10, 
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5, 13, paragraphe 4, 14, paragraphes 1 et 2, 15, paragraphe 3, 18, 
paragraphes 1 et 2, 19, paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11 et 12, 22, 23, 26§1 et 2, 27§1 et 3, 
30 et 31§1, 2 et 3) a été appliquée pour la première fois à la Roumanie dans le cadre d'une réunion 
entre le CEDS et des représentants de diverses institutions, qui s'est tenue à Bucarest les 18 et 19 

 
1 Le premier paragraphe de la partie I stipule que « Les Parties acceptent comme objectif de leur politique, à poursuivre 
par tous les moyens appropriés, tant nationaux qu'internationaux, la création des conditions permettant la réalisation 
effective des droits et principes suivants », suivi de l'énumération de tous les droits prévus par la Charte sociale 
européenne. La partie III, article A, dispose que « chacune des Parties s'engage [...] à considérer la partie I de la Charte 
comme une déclaration des objectifs qu'elle poursuivra par tous les moyens appropriés, comme indiqué dans le 
paragraphe introductif de cette partie », suivi des règles relatives aux choix disponibles en ce qui concerne les 
dispositions auxquelles les Parties peuvent déclarer être liées et qui déterminent les modalités de suivi en vertu de la 
partie IV de la Charte. (Voir CM(2022)196-final). 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680aa90fe
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mai 2004. Des examens ultérieurs de la situation en Roumanie sur le plan juridique et dans la 
pratique ont eu lieu en 2009, 2015 et 2020.  
 
Après avoir examiné les informations fournies par le gouvernement lors d'une réunion tenue à 
Bucarest le 7 novembre 2019, le CEDS a invité les autorités roumaines à envisager la possibilité 
d'accepter les articles 2§3, 10§§1–5, 19§§1–5, 27§1 et 27§3. En outre, le CEDS a estimé que 
l'acceptation des dispositions suivantes était également possible : article 19§9, 22, 26§§1–2.  
 
En outre, le CEDS a estimé que, sous réserve de certaines améliorations dans la pratique ou en 
ce qui concerne les mécanismes de collecte de données, la Roumanie pourrait accepter les 
dispositions suivantes : article 3, paragraphe 4, article 14, paragraphes 1 et 2, article 15, 
paragraphe 3, article 18, paragraphe 1, article 19, paragraphe 6, et article 23. Le CEDS a estimé 
qu'une analyse plus approfondie de la législation et de la pratique était nécessaire en ce qui 
concerne les dispositions suivantes : article 13§4, 18§2, 30, 31§1. Enfin, le CEDS a estimé que les 
informations fournies dans le rapport n'étaient pas suffisantes pour permettre une évaluation 
approfondie des articles suivants : 19§§10–12, 31§§2–3. 
 
Le CEDS a également invité les autorités roumaines à prendre les mesures nécessaires pour 
accepter la procédure de plainte collective et d'autres dispositions de la Charte révisée. 
 
3. Examen actuel 
 
Ce troisième examen des dispositions non acceptées est basé sur la procédure ajustée relative 

aux dispositions non acceptées. Conformément à cette procédure, la Roumanie a été invitée, le 

7 novembre 2023, à soumettre des informations écrites avant le 31 mars 2024. Les informations 

écrites demandées ont été enregistrées le 2 avril 2024 et ont ensuite été publiées sur le site web 

du Conseil de l'Europe.2   

 
Après avoir examiné les informations écrites fournies par la Roumanie, le CEDS estime qu'il n'y 

a pas d'obstacle à l'acceptation des articles 2§3, 10§§1-5, 18§2, 19 § §1-3, 5, 9, 12, 27§§3 ; 

qu'une clarification supplémentaire est nécessaire afin d'évaluer la situation en ce qui concerne 

les articles 3§4, 13§4, 14§§1-2, 15§3, 18§1, 19§§4 et 6, 26§§1-2 ; que la situation ne semble pas 

être pleinement conforme aux exigences de la Charte en ce qui concerne les articles 19§10-11, 

22, 23, 27§1, 30 et 31§§1-3. 

 

Le CEDS invite également la Roumanie à accepter la procédure de plaintes collectives afin 
d'accroître l'efficacité, la rapidité et l'impact de la mise en œuvre de la Charte et de renforcer le rôle 
des partenaires sociaux et des organisations non gouvernementales, ainsi qu'à faire une 
déclaration permettant aux ONG nationales de déposer des plaintes collectives, afin de répondre 
à l'intérêt marqué des ONG nationales pour le renforcement continu des normes sociales au niveau 
national.  
 
Le CEDS reste à la disposition du gouvernement pour renforcer le dialogue sur les dispositions 

de la Charte et la jurisprudence pertinente, et invite la Roumanie à prendre dès que possible de 

nouveaux engagements au titre de la Charte afin de consolider le rôle primordial de celle-ci dans 

la réalisation du progrès social et économique et, en fin de compte, d'une plus grande unité entre 

les États membres du Conseil de l'Europe en garantissant et en promouvant des normes sociales 

communes en matière de droits de l'homme.  

 

Un tableau présentant les dispositions de la Charte révisée acceptées par la Roumanie figure à 

l'annexe I.   

  
Le prochain examen des dispositions non encore acceptées par la Roumanie aura lieu en 2029.  

 

 
2 5e rapport national sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne - 2024. 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
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II. EXAMEN DES DISPOSITIONS NON ACCEPTÉES  
 
Article 2§3 – Le droit à des conditions de travail équitables 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s'engagent à : 
de prévoir un minimum de quatre semaines de congés annuels payés. 
 
Situation en Roumanie 

 
Les informations écrites fournies par la Roumanie indiquent que le Code du travail garantit le droit 
à des congés annuels payés d'une durée minimale de 20 jours ouvrables. Lorsque les congés sont 
fractionnés, l'employeur est tenu d'organiser le calendrier de manière à ce que chaque salarié 
prenne au moins 10 jours ouvrables de congés ininterrompus par année civile. Ce droit ne peut 
faire l'objet d'aucun transfert, renonciation ou limitation.  
 
Le contrat de travail stipule la durée des congés annuels conformément à la loi et aux conventions 
collectives. Les jours fériés, les congés de maladie, les congés parentaux et les congés pour 
aidants ne sont pas pris en compte dans le calcul des congés annuels. En outre, si une incapacité 
temporaire de travail pour les raisons susmentionnées survient pendant les congés annuels, ceux-
ci sont interrompus et le salarié doit prendre les jours de congé restants après la fin de l'incapacité 
temporaire de travail.  
 
Si, pour des raisons justifiées, le salarié n'est pas en mesure de prendre tout ou partie des congés 
annuels auxquels il a droit au cours de l'année civile en question, l'employeur est tenu, avec l'accord 
de la personne concernée, d'accorder les congés annuels non pris dans un délai de 18 mois à 
compter de l'année suivant celle au cours de laquelle le droit aux congés annuels a pris naissance.  
 
Une compensation financière pour les congés non pris n'est autorisée qu'en cas de résiliation du 
contrat de travail (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 
acceptées de la Charte sociale européenne révisée, fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 

 

L'article 2§3 garantit le droit à un minimum de quatre semaines (ou 20 jours ouvrables) de congés 
annuels payés. La prise des congés annuels peut être subordonnée à la condition que les douze 
mois de travail pour lesquels ils sont dus aient été entièrement accomplis.3  
 
Les congés annuels ne peuvent être remplacés par une compensation financière et les employés 
ne doivent pas avoir la possibilité de renoncer à leurs congés annuels.4 Ce principe n'empêche 
toutefois pas le versement d'une somme forfaitaire à un employé à la fin de son contrat de travail 
en compensation des congés payés auxquels il avait droit mais qu'il n'avait pas pris.5 
 
Au moins deux semaines de congés annuels consécutifs doivent être prises au cours de l'année 
où ils sont dus.6 Le fait que tous les travailleurs n'aient pas le droit de prendre au moins deux 
semaines de congés consécutifs au cours de l'année constitue un motif de non-conformité.7 Les 
congés annuels de plus de deux semaines peuvent être reportés dans des circonstances 
particulières définies par le droit national, dont la nature doit justifier le report.8 
 

 
3 Conclusions I (1969) Déclaration d'interprétation de l'article 2§3 
4 Conclusions I (1969), Irlande 
5 Conclusions I (1969) Déclaration d'interprétation sur l'article 2§3 
6 Conclusions 2007, Déclaration interprétative sur l'article 2§3 
7 Conclusions XXI-3 (2018), Espagne 
8 Conclusions 2007, Déclaration interprétative relative à l'article 2, paragraphe 3 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I_Ob_-8/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I/def/IRL/2/3/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I_Ob_-8/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222007_Ob_1/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22XXI-3/def/ESP/2/3/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222007_Ob_1/Ob/EN%22]}
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Le report de tous les congés annuels à l'année suivante n'est pas conforme à l'article 2, paragraphe 

3, de la Charte.9 Les travailleurs qui tombent malades ou sont victimes d'un accident pendant leur 

congé annuel ont le droit de prendre les jours perdus à un autre moment afin de bénéficier des 

quatre semaines de congé annuel prévues au présent paragraphe.10  

 
Cette exigence s'applique dans tous les cas, que l'incapacité commence avant ou pendant la 

période de congé, ainsi que dans les cas d'emploi où il existe une période de congé fixe pour tous 

les travailleurs d'une entreprise.11 Imposer à l'employé l'obligation d'avertir immédiatement son 

employeur et de fournir un certificat médical est compatible avec l'article 2, paragraphe 3, de la 

Charte.12 

 
Avis du CEDS 
 
Lors de son précédent examen de la situation concernant les dispositions non acceptées en 
Roumanie, le CEDS a estimé qu'il n'y avait pas d'obstacle à la ratification de l'article 2, paragraphe 
3, et a invité les autorités roumaines à envisager l'acceptation immédiate de cette disposition. La 
situation juridique en Roumanie n'a pas changé depuis le précédent examen et les principaux 
aspects de la disposition sont satisfaits.  
 
Le CEDS réitère donc son avis positif précédent et encourage les autorités roumaines à envisager 
d'accepter sans délai l'article 2, paragraphe 3.  
 
Article 3§4 – Le droit à des conditions de travail sûres et saines  
 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit à des conditions de travail sûres et saines, les 
Parties s'engagent : 
 
4. en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs, de promouvoir le 

développement progressif de services de santé au travail pour tous les travailleurs, ayant 

essentiellement des fonctions préventives et consultatives. 

 

Annexe : Il est entendu qu'aux fins de la présente disposition, les fonctions, l'organisation 
et les conditions de fonctionnement de ces services sont déterminées par les lois ou 
règlements nationaux, les conventions collectives ou d'autres moyens adaptés aux 
conditions nationales.13 
 
Situation en Roumanie  
 
Le gouvernement informe que la loi n° 319/2006 sur la santé et la sécurité au travail comprend une 

section sur la « surveillance de la santé », qui fait référence aux services médicaux destinés aux 

travailleurs, qui tiennent compte des risques liés à la sécurité et à la santé au travail, et qui sont 

mis en place afin que chaque travailleur puisse bénéficier d'une surveillance de sa santé par des 

médecins spécialisés en médecine du travail. 

 
Parmi les autres sources juridiques régissant la prestation de services de santé aux travailleurs 

figurent le Code du travail ; la loi n° 418/2004 relative au statut des médecins du travail ; la décision 

gouvernementale (G.D.) n° 355/2007 sur la surveillance de la santé des travailleurs, telle que 

modifiée ; la G.D. n° 1425/2006 relative à l'approbation des normes méthodologiques de la loi n° 

319/2006.  

 

 
9 Conclusions 2018, Fédération de Russie 
10 Conclusions XII-2 (1992), Déclaration interprétative relative à l'article 2§3 
11 Conclusions XII-2 (1992), Déclaration interprétative relative à l'article 2§3 
12 Conclusions 2014, Autriche 
13 Annexe à la Charte sociale européenne, Série des traités européens - n° 163 

https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222018/def/RUS/2/3/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22XII-2_Ob_-2/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22XII-2_Ob_-2/Ob/EN%22]}
https://rm.coe.int/168007cde4
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Les autorités roumaines précisent en outre que les services de surveillance de la santé des 

travailleurs sont accessibles à tous les travailleurs en Roumanie, dans toutes les branches de 

l'économie nationale et pour toutes les entreprises, indépendamment de leur taille ou de leur 

domaine d'activité, et que le ministère de la Santé est l'autorité compétente dans le domaine de la 

médecine du travail et de la surveillance de la santé des travailleurs (pour plus d'informations, voir 

le rapport national 2024 de l' ).. 

 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 

 
L'article 3§4 exige des États parties qu'ils encouragent, en consultation avec les organisations 

d'employeurs et de travailleurs, le développement progressif de services de santé au travail 

accessibles à tous les travailleurs, dans toutes les branches de l'activité économique et pour toutes 

les entreprises.14 Si ces services ne sont pas mis en place dans toutes les entreprises, les autorités 

publiques doivent élaborer une stratégie à cette fin, en consultation avec les organisations 

d'employeurs et de travailleurs.15  

 
En vertu de l'article 3, paragraphe 4, les États parties sont tenus de promouvoir le développement 

progressif des services de santé au travail.16 Cela signifie qu'un État partie doit prendre des 

mesures qui lui permettent d'atteindre les objectifs de la Charte dans un délai raisonnable, avec 

des progrès mesurables et dans une mesure compatible avec l'utilisation maximale des ressources 

disponibles.17  

 
Par conséquent, si des services de santé au travail ne sont pas mis en place pour toutes les 

entreprises, les autorités doivent élaborer une stratégie à cette fin, en consultation avec les 

organisations d'employeurs et de travailleurs.18 Toute stratégie visant à promouvoir le 

développement progressif des services de santé au travail doit couvrir l'ensemble du territoire 

national, s'étendre aux ressortissants d'autres États parties et concerner non seulement certaines 

branches d'activité, les grandes entreprises ou les risques particulièrement graves, mais tous les 

types de travailleurs.19  

 
Le nombre de médecins du travail par rapport à l'effectif total, le nombre d'entreprises fournissant 

des services de santé au travail ou partageant ces services, ainsi que toute augmentation du 

nombre de travailleurs supervisés par ces services par rapport à la période de référence 

précédente, sont des éléments pertinents pour évaluer la conformité de l'État partie à cette 

disposition, tout comme la ratification de la convention n° 161 de l'OIT sur les services de santé au 

travail (1985) de l'OIT, ou la transposition de la directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 

concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la 

santé des travailleurs au travail.20  

 
Les services de santé au travail, spécialisés en médecine du travail, ont des fonctions préventives 

et consultatives qui vont au-delà de la simple sécurité au travail.21 Ils contribuent à la réalisation 

d'évaluations et de mesures de prévention des risques liés au lieu de travail, à la surveillance de 

la santé des travailleurs, à la formation en matière de sécurité et de santé au travail, ainsi qu'à 

l'évaluation de l'impact des conditions de travail sur la santé des travailleurs.22 Les services de 

 
14 Conclusions 2003, Bulgarie 
15 Conclusions 2003, Bulgarie 
16 Conclusions 2009, Albanie 
17 Conclusions 2009, Albanie, citant l'Association internationale Autisme Europe c. France, plainte n° 13/2002, décision 
sur le fond du 4 novembre 2003, §53. 
18 Conclusions 2009, Albanie 
19 Conclusions 2013, Ukraine 
20 Conclusions 2009, France ; Albanie, Slovénie ; Conclusions 2017, Bulgarie  
21 Conclusions 2009, Andorre   
22 Conclusions 2003, Bulgarie 

https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/BGR/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/BGR/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/ALB/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/ALB/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/ALB/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=cc-13-2002-dmerits-en
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/ALB/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2013/def/UKR/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/FRA/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/FRA/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/ALB/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/SVN/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/SVN/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2017/def/BGR/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2017/def/BGR/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2009/def/AND/3/4/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/BGR/3/4/EN
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santé au travail doivent être formés, dotés des moyens nécessaires et disposer du personnel requis 

pour identifier, mesurer et prévenir le stress, les agressions et la violence liés au travail.23 

 
Avis du CESE 

 
L'ECSR rappelle que les indicateurs pertinents pour évaluer la conformité avec l'article 3, 

paragraphe 4, sont les suivants : la ratification des instruments européens et internationaux 

pertinents (Convention n° 161 de l'OIT sur les services de santé au travail (1985), directive 

89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989) ; le nombre de médecins du travail par rapport à l'effectif 

total ; le nombre d'entreprises fournissant des services de santé au travail ou partageant ces 

services ; et toute augmentation du nombre de travailleurs supervisés par ces services par rapport 

à la période de référence précédente.  

 
Lors de son précédent examen des dispositions non acceptées, le CEDS s'était déclaré satisfait 

du cadre juridique et de la stratégie nationale alors en vigueur en matière de santé et de sécurité 

au travail. Il avait toutefois estimé que des informations supplémentaires étaient nécessaires sur 

la mise en œuvre pratique du cadre concerné afin de pouvoir évaluer s'il existait ou non des 

obstacles majeurs à l'acceptation de l'article 3, paragraphe 4.  

 
Il a encouragé les autorités roumaines à surveiller la situation dans la pratique et à collecter des 

données sur les indicateurs liés aux services de santé au travail, tels que le nombre de travailleurs 

bénéficiant de ces services, les conditions d'accès à ces services, le nombre de médecins du travail 

et de prestataires de services de santé au travail.24 Le rapport présenté par les autorités roumaines 

dans le cadre de l'examen actuel des dispositions non acceptées ne contient aucune information 

pertinente.  

 
Compte tenu de ces exigences, le CEDH estime que des informations supplémentaires sont 

nécessaires pour évaluer si la situation en droit et en pratique est conforme aux normes de la 

Charte. Il encourage le gouvernement à poursuivre ses efforts et à continuer d'envisager d'accepter 

l'article 3§4 dans un avenir proche. 

 
Article 10§1 - Le droit à la formation professionnelle 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties 
s'engagent : 
 
1. d'assurer ou de promouvoir, selon les besoins, la formation technique et 

professionnelle de toutes les personnes, y compris les handicapés, en consultation 
avec les organisations d'employeurs et de travailleurs, et d'accorder des facilités 
d'accès à l'enseignement technique supérieur et universitaire, sur la seule base des 
aptitudes individuelles. 

 
Situation en Roumanie 
 
Le gouvernement indique que plusieurs lois régissent le droit à la formation professionnelle pour 
différentes catégories de personnes : le Code du travail régit la formation professionnelle des 
salariés ; la loi n° 76/2002 sur le système d'assurance chômage et la stimulation de l'emploi régit 
la formation professionnelle des demandeurs d'emploi ; la loi n° 335/2013 sur l'achèvement des 
stages pour les diplômés de l'enseignement supérieur régit les stages pour les diplômés de 
l'enseignement supérieur ; la loi n° 279/2005 sur l'apprentissage au travail fournit des définitions 
pertinentes, réglemente le contrat d'apprentissage en tant que forme de contrat de travail et définit 
les clauses qui doivent figurer dans le contrat d'apprentissage (pour plus d'informations, voir le 
rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée 
fourni par la Roumanie). 

 
23 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 3 
24 4e rapport sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée - Roumanie. 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22ESCArticle%22:[%2203-00-000%22,%2203-01-163%22,%2203-02-000%22,%2203-03-035%22,%2203-03-000%22,%2203-04-163%22],%22ESCDcLanguage%22:[%22ENG%22],%22ESCDcType%22:[%22Ob%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222013_163_01/Ob/EN%22]}
https://rm.coe.int/4th-report-non-accepted-provisions-romania-e-july-2020/1680a0344b
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Les garanties anti-discrimination en matière de formation professionnelle figurent dans la loi n° 
76/2002 relative au système d'assurance chômage et à la stimulation de l'emploi, ainsi que dans 
l'ordonnance gouvernementale (G.O.) n° 129/2000 relative à la formation professionnelle des 
adultes. En ce qui concerne plus particulièrement l'égalité de traitement entre les migrants et les 
citoyens, l'article 80^1 de l'ordonnance d'urgence du gouvernement n° 194/2002 « sur le statut des 
étrangers » en Roumanie accorde aux personnes bénéficiant d'un « droit de séjour permanent » 
l'accès à toutes les formes et tous les niveaux d'enseignement et de formation professionnelle, y 
compris l'octroi de bourses d'études.  
 
En outre, l'ordonnance d'urgence n° 194/2002 prévoit que les personnes bénéficiant d'un droit de 
séjour temporaire, qu'elles soient employées ou inscrites au chômage, ont un accès égal au marché 
du travail, y compris à toutes les formes et tous les niveaux d'éducation et de formation 
professionnelle (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 
acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Depuis le précédent examen des dispositions non acceptées, la Roumanie a adopté la « Stratégie 
nationale pour la formation des adultes pour la période 2024-2027 », qui vise à porter le taux de 
participation des adultes à l'apprentissage tout au long de la vie à 12 % d'ici la fin 2027, contre 5,9 
% actuellement, en augmentant et en améliorant l'offre d'opportunités d'apprentissage formel, non 
formel et informel. En outre, les arrêtés ministériels n° 5732/2022 et 5733/2022 du ministre de 
l'Éducation réglementent l'organisation de la formation en alternance, y compris dans 
l'enseignement secondaire (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie).  
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST)  

 
Le droit à la formation professionnelle doit être garanti à tous.25  
 
L'article 10§1 couvre tous les types d'enseignement supérieur.26 Compte tenu de l'évolution des 
systèmes nationaux, qui tendent à estomper les frontières entre l'éducation et la formation à tous 
les niveaux et à les fusionner dans une approche favorisant l'apprentissage tout au long de la vie, 
la notion de formation professionnelle visée à l'article 10§1 couvre : la formation initiale (c'est-à-
dire l'enseignement secondaire général et professionnel),  l'enseignement supérieur universitaire 
et non universitaire, et la formation professionnelle organisée par d'autres acteurs publics ou privés 
(y compris la formation continue, qui est traitée à l'article 10, paragraphe 3, de la Charte).27  
 
L'enseignement supérieur universitaire et non universitaire est considéré comme une formation 
professionnelle dans la mesure où il fournit aux étudiants les connaissances et les compétences 
nécessaires à l'exercice d'une profession.28 En période de récession économique, il convient de 
souligner l'importance de la formation professionnelle et d'accorder la priorité aux jeunes, qui sont 
confrontés à des taux de chômage élevés.29  
 
Afin d'assurer la formation professionnelle, les États parties doivent : 

- assurer l'enseignement secondaire général et professionnel, l'enseignement supérieur 

universitaire et non universitaire, l'apprentissage et la formation continue ;30 
- établir des passerelles entre l'enseignement secondaire professionnel et l'enseignement 

supérieur universitaire et non universitaire ;31 

 
25 Conclusions I (1969), Déclaration interprétative relative à l'article 10§1 
26 Conclusions 2003, France 
27 Conclusions 2003, France 
28 Conclusions 2003, France 
29 Conclusions IV (1975), Déclaration d'interprétation de l'article 10 
30 Conclusions 2007, Irlande 
31 Conclusions 2016, Fédération de Russie 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I_Ob_-39/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/FRA/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/FRA/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/FRA/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22IV_Ob_-10/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222007/def/IRL/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222016/def/RUS/10/1/EN%22]}
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- introduire des mécanismes de reconnaissance/validation des connaissances et de l'expérience 
acquises dans le cadre de la formation/activité professionnelle afin d'obtenir une qualification 
ou d'accéder à l'enseignement supérieur général, technique et universitaire ;32 

- prendre des mesures pour rendre les qualifications de l'enseignement secondaire général et 
de l'enseignement supérieur général pertinentes du point de vue de l'intégration professionnelle 
sur le marché du travail ;33 

 
L'accès à l'enseignement supérieur technique ou universitaire sur la seule base des aptitudes 

individuelles ne peut être obtenu uniquement par la mise en place de structures éducatives qui 

facilitent la reconnaissance des connaissances et de l'expérience ainsi que le transfert d'un type 

ou d'un niveau d'enseignement à un autre : cela implique également que les frais d'inscription ou 

autres frais liés à l'éducation ne doivent pas constituer un obstacle financier pour certains 

candidats.34  

 
D'autres mesures doivent être prises pour faciliter l'accès à l'enseignement supérieur technique ou 

universitaire sur la base des seules aptitudes individuelles (par exemple en disposant d'un nombre 

suffisant d'établissements, en fixant un niveau raisonnable de frais de scolarité et en offrant des 

bourses et autres aides ou avantages).35  

 
Les principaux indicateurs de conformité avec l'article 10, paragraphe 1, sont les suivants : 
l'existence d'un système d'éducation et de formation ; la capacité totale de ce système (en 
particulier, le rapport entre le nombre de places de formation et le nombre de candidats à l' ) ; les 
dépenses totales consacrées à l'éducation et à la formation en pourcentage du PIB ; le taux 
d'achèvement des jeunes inscrits dans des cours de formation professionnelle et des étudiants 
inscrits dans l'enseignement supérieur ; le taux d'emploi des personnes titulaires d'un diplôme de 
l'enseignement supérieur et le temps d'attente pour ces personnes avant d'obtenir un premier 
emploi qualifié.36  
 
Des stratégies et des mesures doivent être adoptées afin d'adapter les compétences acquises 
dans le cadre de l'enseignement et de la formation professionnels aux exigences du marché du 
travail, notamment en tenant compte des progrès technologiques et de la mondialisation.37 
 
Conformément à l'annexe de la Charte, l'égalité de traitement doit être accordée aux ressortissants 
d'autres États parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de l'État partie 
concerné.38 Cela implique qu'aucune durée de résidence n'est exigée des étudiants et stagiaires 
résidant à quelque titre que ce soit ou ayant le droit de résider sur le territoire de la Partie concernée 
en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement sur ce territoire avant de 
commencer leur formation.39 Cela ne s'applique pas aux étudiants et stagiaires qui, sans avoir les 
liens susmentionnés, sont entrés sur le territoire dans le seul but de suivre une formation.40  
 
Les exigences en matière de durée de résidence ou d'emploi et/ou l'application de la clause de 
réciprocité sont contraires aux dispositions de la Charte.41 Des mesures doivent être prises pour 
intégrer les migrants et les réfugiés dans l'enseignement et la formation professionnels.42 Lorsque 
la législation sur la promotion de l'emploi et les institutions du marché du travail ne prévoit pas 

 
32 Conclusions 2016, Fédération de Russie 
33 Conclusions 2016, Fédération de Russie 
34 Conclusions 2003, France 
35 Conclusions I (1969), Déclaration interprétative relative à l'article 10§1 
36 Conclusions 2012, Chypre 
37 Conclusions 2020, Ukraine 
38 Conclusions 2003, Slovénie 
39 Conclusions 2003, Slovénie 
40 Conclusions 2003, Slovénie 
41 Conclusions 2003, Slovénie 
42 Conclusions 2020, Estonie 

https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222016/def/RUS/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222016/def/RUS/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/FRA/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I_Ob_-39/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222012/def/CYP/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222020/def/UKR/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222020/def/EST/10/1/EN%22]}
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d'instruments spécifiques en matière de formation professionnelle ou de développement des 
compétences pour les réfugiés, la situation n'est pas conforme à l'article 10, paragraphe 1.43  
 
La situation n'est pas conforme à l'article 10, paragraphe 1, de la Charte lorsque les ressortissants 
d'autres États parties souffrent d'une discrimination indirecte en raison d'une condition de résidence 
d'un an pour accéder à l'enseignement supérieur.44 La formation professionnelle des personnes 
handicapées est traitée à l'article 15 de la Charte pour les États parties qui ont accepté cet article.45 
 
Avis du CEDS 
 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que l'article 10, paragraphe 1, pouvait être 

immédiatement accepté par la Roumanie. Le CEDS réitère son avis précédent et invite les autorités 

roumaines à accepter sans délai l'article 10, paragraphe 1.  

 
Article 10§2 - Le droit à la formation professionnelle 
 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties 
s'engagent à : 
 
2. de mettre en place ou de promouvoir un système d'apprentissage et d'autres dispositifs 

systématiques pour former les jeunes garçons et filles à leurs divers emplois. 

 
Situation en Roumanie 
 
Le gouvernement indique que la formation professionnelle par l'apprentissage comprend à la fois 
une formation théorique et pratique, comme le prévoit le décret gouvernemental n° 129/2000. Le 
cadre juridique pertinent fait également référence à la loi n° 279/2005 « sur l'apprentissage au 
travail ».  
 
Selon la loi, un contrat d'apprentissage est un contrat de travail individuel d'un type particulier, 
conclu pour une durée déterminée, en vertu duquel une personne physique (l'apprenti) s'engage à 
suivre une formation professionnelle et à travailler pour et sous l'autorité d'une personne morale ou 
physique (l'employeur). Ce dernier s'engage à lui verser un salaire et à lui fournir toutes les 
conditions nécessaires à sa formation professionnelle.  
 
La durée des contrats d'apprentissage est déterminée en fonction du niveau de qualification à 
atteindre et varie de 6 à 36 mois. La loi prévoit les éléments constitutifs des contrats 
d'apprentissage. Les dispositions du Code du travail s'appliquent à l'apprentissage, dans la mesure 
où elles ne sont pas contraires à celles spécifiques au statut d'apprenti (pour plus d'informations, 
voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne 
révisée fourni par la Roumanie). 
 
Les femmes apprenties bénéficient de tous les droits liés à la protection de la maternité sur le lieu 
de travail (G.D. n° 423/2019). Les ressortissants étrangers et les apatrides, ainsi que les citoyens 
de l'Union européenne et de l'Espace économique européen et les membres de leur famille peuvent 
conclure des contrats d'apprentissage.  
 
Enfin, la législation prévoit l'adaptation des programmes d'apprentissage aux besoins des 
personnes handicapées (loi n° 448/2006 sur la protection et la promotion des droits des personnes 
handicapées et G.O. n° 129/2000) (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 

 
43 Conclusions XXII-1 (2020), Pologne 
44 Conclusions 2007, Irlande 
45 Conclusions 2003, Slovénie 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22XXII-1/def/POL/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222007/def/IRL/10/1/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/1/EN%22]}
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Les programmes d'apprentissage sont financés par les ressources propres des employeurs, les 
parrainages de personnes physiques et/ou morales, les fonds publics européens et nationaux, et 
d'autres sources, telles que la fiscalité et les dons. Les employeurs peuvent également bénéficier 
d'un financement supplémentaire provenant du budget de l'assurance chômage (pour plus 
d'informations, voir le rapport national 2024 de l' ). 
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST)  

 
Les structures d'apprentissage visées dans la Charte ne doivent pas être purement empiriques ou 

viser uniquement à la formation manuelle, mais doivent être conçues en termes généraux et 

comprendre une formation complète, coordonnée et systématique.46 L'« apprentissage » désigne 

une formation fondée sur un contrat entre le jeune et l'employeur, tandis que d'autres dispositifs de 

formation peuvent être fondés sur un tel contrat, mais peuvent également être des formations 

professionnelles en milieu scolaire.47  

 
L'apprentissage doit combiner une formation théorique et pratique, et des liens étroits doivent être 

maintenus entre les établissements de formation et le monde du travail.48 L'apprentissage est 

évalué sur la base des éléments suivants : la durée de l'apprentissage et la répartition du temps 

entre l'apprentissage pratique et théorique ; la sélection des apprentis ; la sélection et la formation 

des formateurs ; la résiliation du contrat d'apprentissage.49  

 
En outre, les principaux indicateurs permettant d'évaluer le respect de cette disposition sont 

l'existence du système d'apprentissage et d'autres dispositifs de formation pour les jeunes, la 

qualité de cette formation en , c'est-à-dire le nombre d'apprentis, le montant total des dépenses – 

publiques et privées – consacrées à ces types de formation, et une offre suffisante de places pour 

répondre à toutes les demandes.50 

 
Les périodes obligatoires d'expérience partielle faisant partie de la formation des étudiants dans 

des domaines tels que la médecine, la dentisterie, le droit et l'enseignement, que ce soit au cours 

de leurs études universitaires ou après, relèvent du champ d'application de l'article 10, paragraphe 

2.51 

 
L'égalité de traitement en matière d'accès à l'apprentissage et à d'autres dispositifs de formation 

doit être garantie aux ressortissants étrangers sur la base des conditions mentionnées à l'article 

10, paragraphe 1.52 Cela implique qu'aucune durée de résidence n'est exigée des étudiants et 

stagiaires résidant à quelque titre que ce soit ou ayant le droit de résider en raison de leurs liens 

avec des personnes résidant légalement sur le territoire de l'État partie concerné avant de 

commencer leur formation.53  

 
Cela ne s'applique pas aux étudiants et stagiaires qui, sans avoir les liens susmentionnés, sont 

entrés sur le territoire dans le seul but de suivre une formation.54 En ce qui concerne l'accès à la 

formation, les conditions de durée de résidence ou d'emploi et/ou l'application de la clause de 

réciprocité ne sont pas conformes à la Charte.55 

 
Avis du CEDS 

 
46 Conclusions I (1969), Déclaration interprétative relative à l'article 10, paragraphe 2 
47 Conclusions XIX-1 (2008), République slovaque  
48 Conclusions XIV-2 (1998), République slovaque 
49 Conclusions XVI-2 (2004), Malte 
50 Conclusions 2020, Géorgie 
51 Conclusions III (1973), Déclaration interprétative relative à l'article 10§2 
52 Conclusions 2003, Slovénie 
53 Conclusions 2003, Slovénie 
54 Conclusions 2003, Slovénie 
55 Conclusions 2003, Slovénie 

https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22I_Ob_-40/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22XVI-2/def/MLT/10/2/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222020/def/GEO/10/2/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%22III_Ob_-12/Ob/EN%22]}
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222003/def/SVN/10/2/EN%22]}
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Lors de son examen précédent, le CEDS a conclu qu'il n'y avait pas d'obstacles à la ratification de 
l'article 10, paragraphe 2, et a invité les autorités roumaines à envisager l'acceptation immédiate 
de cette disposition. Le CEDS réitère cet avis et invite les autorités roumaines à accepter sans délai 
l'article 10, paragraphe 2.  
 
 
Article 10§3 - Le droit à la formation professionnelle 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties 
s'engagent à : 
 
3. de fournir ou de promouvoir, selon les besoins :  

• des installations de formation adéquates et facilement accessibles pour les 

travailleurs adultes ; 

• des installations spéciales pour la reconversion des travailleurs adultes rendue 

nécessaire par le développement technologique ou les nouvelles tendances en 

matière d'emploi. 

 
Situation en Roumanie 
 
La formation professionnelle est prévue tant pour les personnes ayant un emploi que pour les 
chômeurs. Conformément au Code du travail, les personnes ayant déjà un emploi ont le droit 
d'accéder à une formation professionnelle visant à : l'adaptation et la mise à jour des compétences 
de l'employé aux exigences de son poste ou de son lieu de travail ; la reconversion professionnelle 
due à la restructuration socio-économique ; l'acquisition de connaissances avancées, de méthodes 
et de procédures modernes, nécessaires à l'exercice de ses activités professionnelles ; la 
prévention du risque de chômage ; et la promotion du travail.  
 
La législation applicable régit l'accès à la formation professionnelle pour les demandeurs d'emploi 
(loi n° 76/2002 sur le système d'assurance chômage et la stimulation de l'emploi, avec ses 
modifications et ajouts ultérieurs, G.D. n° 377/2002 pour l'approbation des procédures relatives à 
l'accès aux mesures de stimulation de l'emploi, aux méthodes de financement et à leurs instructions 
de mise en œuvre). Les personnes qui ont obtenu le statut de réfugié ou une autre forme de 
protection internationale et les apatrides qui, , ont été employés ou ont perçu un revenu en 
Roumanie, bénéficient de services de formation professionnelle gratuits.  
 
L'accès à la formation professionnelle gratuite est également prévu pour les salariés qui ont repris 
leur activité après un congé parental, un service militaire ou un handicap (pour plus d'informations, 
voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne 
révisée fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST)  

 
Le droit à la formation professionnelle continue doit être garanti aux personnes employées et sans 

emploi, y compris les jeunes chômeurs.56 Les travailleurs indépendants sont également couverts 

par cette disposition.57 L'article 10§3 ne prend en considération que les mesures d'activation pour 

les chômeurs qui concernent strictement la formation, tandis que l'article 1§1 traite des mesures 

générales d'activation pour les chômeurs.58 Les mesures spécifiques pour les chômeurs de longue 

durée sont traitées à l'article 10§4.59  

 

 
56 Conclusions 2012, Serbie 
57 Conclusions 2012, Serbie 
58 Conclusions 2012, Serbie 
59 Conclusions 2012, Serbie 
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https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22ESCPublicationDate Descending%22],%22tabview%22:[%22document%22],%22ESCDcIdentifier%22:[%222012/def/SRB/10/3/EN%22]}
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La notion de formation professionnelle continue inclut l'éducation des adultes. Tant pour les 

personnes ayant un emploi que pour les chômeurs, les principaux indicateurs de conformité avec 

cette disposition sont les types de formation professionnelle continue et d'éducation disponibles 

sur le marché du travail, les mesures de formation destinées à certains groupes (tels que les 

femmes), le taux global de participation des personnes à la formation et l'équilibre entre les sexes, 

le pourcentage de salariés participant à la formation professionnelle continue et les dépenses 

totales.60 

 
En ce qui concerne les personnes ayant un emploi, l'article 10, paragraphe 3, de la Charte a 
notamment pour objectif d'obliger les États parties à mettre en place des structures de formation et 
de reconversion des travailleurs adultes, en particulier des dispositifs de reconversion des 
travailleurs licenciés et des travailleurs touchés par les mutations économiques et technologiques.61 
L'objectif est d'éviter la déqualification des travailleurs encore actifs qui risquent de perdre leur 
emploi en raison de l'évolution technologique et/ou économique.62  
 
Des stratégies et des mesures (cadres juridiques, réglementaires et administratifs, financement et 
mesures pratiques) doivent être mises en place pour la formation et le recyclage dans toute la 
gamme des compétences (en particulier la culture numérique, les nouvelles technologies, 
l'interaction homme-machine et les nouveaux environnements de travail, l'utilisation et le 
fonctionnement des nouveaux outils et machines) dont les travailleurs ont besoin pour être 
compétitifs sur les marchés du travail émergents.63 
 
En ce qui concerne les chômeurs, une formation professionnelle doit leur être proposée.64 Le taux 
d'activation, c'est-à-dire le rapport entre le nombre moyen annuel de participants précédemment 
au chômage à des mesures actives et le nombre de chômeurs inscrits et de participants à des 
mesures actives, est utilisé pour évaluer l'impact des politiques des États parties.65  
 
En outre, les aspects suivants sont pris en compte :  

• l'existence d'une législation sur les congés individuels de formation et ses caractéristiques, en 

particulier la durée, la rémunération et l'initiative de le prendre ;66 

• le partage de la charge financière de la formation professionnelle entre les organismes publics 

(étatiques ou autres organismes collectifs), les systèmes d'assurance chômage, les entreprises 

et les ménages en ce qui concerne la formation continue.67 

 
Toute condition de durée de résidence ou d'emploi est contraire à la Charte.68 
 
Avis du CEDS 

 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait émis un avis favorable à l'acceptation de l'article 
10§3. Le CEDS réitère sa conclusion précédente et invite les autorités roumaines à accepter cette 
disposition sans délai.  
 
Article 10§4 - Le droit à la formation professionnelle 
 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties 
s'engagent à : 

 
60 Conclusions 2012, Serbie 
61 Conclusions XIX-1 (2008), Espagne 
62 Conclusions XIX-1 (2008), Espagne 
63 Conclusions XXII-1 (2021), Luxembourg 
64 Conclusions XIX-1 (2008), Hongrie 
65 Conclusions 2012, Serbie 
66 Conclusions 2012, Serbie 
67 Conclusions 2012, Serbie 
68 Conclusions XVI-2 (2004), Irlande 
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4. de prévoir ou de promouvoir, si nécessaire, des mesures spéciales pour la reconversion 

et la réinsertion des chômeurs de longue durée. 
 
Situation en Roumanie 
 
Le CEDS note, d'après son rapport précédent, que la législation roumaine définit le chômeur de 
longue durée comme une personne au chômage depuis plus de 12 mois, dans le cas des 
personnes âgées d'au moins 25 ans, ou depuis 6 mois, dans le cas des personnes âgées de 16 à 
25 ans.69  
 
Le CEDS note, d'après les informations fournies par les autorités roumaines pour l'examen actuel, 
que les chômeurs de longue durée constituent l'un des groupes cibles des plans nationaux de 
formation professionnelle mis en œuvre par l'Autorité nationale pour l'emploi. La situation 
concernant la participation des chômeurs de longue durée à la formation professionnelle fait l'objet 
d'un suivi annuel.  
 
En outre, les agences pour l'emploi concluent des accords d'insertion professionnelle avec les 
chômeurs de longue durée enregistrés qui ne sont pas éligibles à la garantie pour la jeunesse, 
dans un délai de 18 mois à compter de la date d'enregistrement au chômage. Ce service comprend 
des informations et des conseils professionnels, la médiation du travail, la formation 
professionnelle, l'évaluation et la certification des compétences professionnelles acquises par des 
moyens autres que les voies formelles, ainsi que des conseils et une aide pour démarrer une 
activité indépendante ou créer une entreprise. En outre, des incitations économiques sont 
accordées aux employeurs qui embauchent des chômeurs de longue durée. 
 
Des garanties contre la discrimination sont prévues par la loi n° 76/2002 « relative au système 
d'assurance chômage et à la stimulation de l'emploi ». Celles-ci comprennent l'application de cette 
loi aux demandeurs d'emploi qui ont obtenu le statut de réfugié ou une autre forme de protection 
internationale, ainsi qu'aux ressortissants étrangers ou aux apatrides qui ont été employés ou ont 
perçu un revenu en Roumanie ou qui ont le droit de travailler en Roumanie (pour plus 
d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST)  

 
Conformément à l'article 10§4, les États parties doivent lutter contre le chômage de longue durée 
par des mesures de reconversion et de réinsertion.70 Une personne qui est sans emploi depuis 12 
mois ou plus est considérée comme chômeur de longue durée.71  
 
Les principaux indicateurs de conformité avec cette disposition sont les types de mesures de 
formation et de reconversion disponibles sur le marché du travail, le nombre de personnes 
bénéficiant de ce type de formation, l'attention particulière accordée aux jeunes chômeurs de 
longue durée et l'impact des mesures sur la réduction du chômage de longue durée.72 
 
L'égalité de traitement en matière d'accès à la formation et au recyclage des chômeurs de longue 

durée doit être garantie aux ressortissants étrangers.73 L'accès à l'aide financière pour les études 

est accordé aux ressortissants d'autres États parties résidant légalement à quelque titre que ce 

soit ou ayant le droit de résider en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement 

sur le territoire de la partie concernée.74 

 
69 4e rapport sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée - Roumanie 
70 Conclusions 2003, Italie 
71 Conclusions 2003, Italie 
72 Conclusions 2020, Chypre 
73 Conclusions 2020, Ukraine 
74 Conclusions XXII-1 (2020), Luxembourg 
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Les étudiants et stagiaires qui, sans avoir les liens susmentionnés, sont entrés sur le territoire dans 

le seul but de suivre une formation ne sont pas couverts par cette disposition de la Charte.75 Par 

conséquent, l'article 10§4 n'oblige pas les États parties à accorder une aide financière à tout 

ressortissant étranger qui ne réside pas déjà dans l'État partie concerné, sur un pied d'égalité avec 

ses ressortissants.76  

 
Toutefois, il exige que les ressortissants d'autres États parties qui ont déjà le statut de résident 

dans l'État partie concerné bénéficient d'un traitement égal à celui des ressortissants nationaux en 

matière d'accès à l'enseignement professionnel (article 10, paragraphe 1) et d'aide financière à 

l'éducation (article 10, paragraphe 4).77 Les États parties qui imposent une condition de résidence 

permanente ou une condition de durée de résidence aux ressortissants d'autres États parties pour 

que ces personnes puissent demander une aide financière pour l'enseignement et la formation 

professionnels enfreignent la Charte.78 

 
Avis du CEDS 

 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé qu'il n'y avait aucun obstacle à l'acceptation de 
l'article 10§4 par la Roumanie. Le CEDS réitère sa conclusion précédente et invite les autorités 
roumaines à accepter cette disposition sans délai.  
 
Article 10§5 - Le droit à la formation professionnelle 
 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties 
s'engagent à : 
 
5. à encourager la pleine utilisation des facilités offertes par des mesures appropriées 

telles que :  
a) la réduction ou la suppression des frais ou redevances ;  
b) l'octroi d'une aide financière dans les cas appropriés ;  
c) inclure dans le temps de travail normal le temps consacré à la formation 

complémentaire suivie par le travailleur, à la demande de son employeur, pendant la 
durée de son emploi ;  

d) assurer, par une supervision adéquate, en consultation avec les organisations 
d'employeurs et de travailleurs, l'efficacité des dispositifs d'apprentissage et autres 
dispositifs de formation destinés aux jeunes travailleurs, ainsi que la protection 
adéquate des jeunes travailleurs en général. 

 
Situation en Roumanie 

 
Lors de son examen précédent, le CEDS a constaté que la situation en Roumanie répondait à la 
plupart des exigences de l'article 10, paragraphe 5. Il a toutefois demandé des informations 
complémentaires sur les frais de formation professionnelle afin de pouvoir évaluer pleinement s'il 
existe des obstacles à l'acceptation de l'article 10, paragraphe 5.  
 
En ce qui concerne les frais liés à la formation professionnelle, le CEDS note, d'après les 
informations fournies par la Roumanie dans le cadre de l'examen actuel, que la formation 
professionnelle initiale est accessible à tous gratuitement. En outre, les étudiants peuvent 
bénéficier de bourses, telles que la bourse professionnelle, qui peuvent également être cumulées 
avec d'autres bourses.  
 

 
75 Conclusions XXII-1 (2020), Luxembourg 
76 Conclusions XXII-1 (2020), Luxembourg 
77 Conclusions XXII-1 (2020), Luxembourg 
78 Conclusions XXII-1 (2020), Luxembourg  
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Par ailleurs, les services de formation professionnelle sont fournis gratuitement aux chômeurs et 
aux personnes appartenant à certaines catégories défavorisées, ainsi qu'aux personnes ayant un 
emploi, à leur demande, avec l'accord de l'employeur ou à la demande de celui-ci.  
 
Enfin, conformément à la loi n° 279/2005, le financement de la formation professionnelle par le 
biais de l'apprentissage est assuré par les ressources propres des employeurs, le parrainage de 
personnes physiques et/ou morales, les fonds structurels et d'investissement européens et les 
fonds publics nationaux, ainsi que d'autres sources, telles que la fiscalité et les dons (pour plus 
d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST)  

 
i. réduire ou supprimer les frais ou charges ; 

Les États parties doivent veiller à ce que la formation professionnelle, telle que définie au 

paragraphe 1, soit dispensée gratuitement ou que les frais soient progressivement réduits.79 Selon 

l'annexe à la Charte, l'égalité de traitement doit être accordée aux ressortissants d'autres États 

parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de l'État partie concerné.80  

 
Cela implique qu'aucune durée de résidence n'est exigée des étudiants et stagiaires admis à 

résider à un autre titre que celui d'étudiant ou de stagiaire, ou ayant le droit de résider en raison de 

leurs liens avec des personnes résidant légalement sur le territoire de la Partie concernée avant 

de commencer leur formation.81 Cela ne s'applique pas aux étudiants et stagiaires qui, sans avoir 

les liens susmentionnés, sont entrés sur le territoire dans le seul but de suivre une formation.82  

 
La situation n'est pas conforme à l'article 10, paragraphe 5, de la Charte, qui prévoit une condition 

de résidence de trois ans pour pouvoir bénéficier d'une aide financière à la formation 

professionnelle.83 

 

ii. octroi d'une aide financière dans les cas appropriés ; 

 
L'octroi d'une aide financière dans les cas appropriés signifie fournir une aide financière aux 

personnes qui, sans cela, ne seraient pas en mesure de suivre un apprentissage ou une 

formation.84 Cela implique, en plus d'une formation gratuite ou à faible coût, la fourniture d'une aide 

sous forme de subventions, d'allocations ou d'autres dispositions si nécessaire.85   

 

Toutes les questions relatives à l'aide financière sont couvertes par l'article 10§5, y compris les 

allocations pour les programmes de formation dans le cadre de la politique du marché du travail.86 

Les États parties doivent fournir une aide financière soit de manière universelle, soit sous réserve 

d'un examen des ressources, soit sur la base du mérite.87  

 

Dans tous les cas, l'aide doit au moins être accessible à ceux qui en ont besoin et être adéquate.88 

Elle peut prendre la forme de bourses ou de prêts à des taux d'intérêt préférentiels.89 Le nombre 

de bénéficiaires et le montant de l'aide financière sont également pris en considération pour évaluer 

 
79 Conclusions 2020, Malte 
80 Conclusions XVI-2 (2004), Royaume-Uni 
81 Conclusions XVI-2 (2004), Royaume-Uni 
82 Conclusions XVI-2 (2004), Royaume-Uni 
83 Conclusions 2020, Andorre 
84 Conclusions XIII-1 (1993), Turquie 
85 Conclusions XIII-1 (1993), Turquie   
86 Conclusions 2016, Italie 
87 Conclusions XIX-1 (2008), Turquie 
88 Conclusions XIX-1 (2008), Turquie 
89 Conclusions 2016, Italie 
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le respect de cette disposition.90 L'égalité de traitement en matière d'aide financière doit être 

garantie aux non-ressortissants sur la base des conditions mentionnées au paragraphe 1.91  

 
iii. inclure dans le temps de travail normal le temps consacré à la formation complémentaire suivie 

par le travailleur, à la demande de son employeur, pendant la durée de son emploi ; 

 
Le temps consacré à une formation complémentaire à la demande de l'employeur doit être inclus 
dans les heures normales de travail.92 On entend par formation complémentaire toute formation 
susceptible d'être utile dans le cadre de l'emploi actuel des travailleurs et visant à améliorer leurs 
compétences.93 Elle n'implique aucune formation préalable.94 L'expression « pendant la durée de 
l'emploi » signifie que le travailleur doit être actuellement lié par une relation de travail avec 
l'employeur qui exige la formation.95 
 
iv. assurer, par une supervision adéquate, en consultation avec les organisations d'employeurs et 
de travailleurs, l'efficacité des stages d'apprentissage et autres dispositifs de formation destinés 
aux jeunes travailleurs, ainsi que la protection adéquate des jeunes travailleurs en général. 
 

Les États parties doivent évaluer leurs programmes de formation professionnelle destinés aux 
jeunes travailleurs, y compris les apprentissages.96 En particulier, la participation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs est requise pour superviser l'efficacité des programmes de 
formation.97 
 
Avis du CEDS 
 
Sur la base de son rapport précédent et des informations complémentaires fournies par les 
autorités roumaines, le CEDS estime qu'il n'y a pas d'obstacle majeur à l'acceptation de l'article 
10§5 et invite les autorités roumaines à accepter cette disposition sans délai. 
 
Article 13§4 - Le droit à l'assistance sociale et médicale  
 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit à l'assistance sociale et médicale, les Parties 
s'engagent :  
 
4. d'appliquer les dispositions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, sur un 
pied d'égalité avec leurs ressortissants, aux ressortissants des autres Parties se trouvant 
légalement sur leur territoire, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu de 
la Convention européenne d'assistance sociale et médicale, signée à Paris le 11 décembre 
1953. 
 
Annexe : Les gouvernements qui ne sont pas parties à la Convention européenne 
d'assistance sociale et médicale peuvent ratifier la Charte en ce qui concerne le présent 
paragraphe, à condition qu'ils accordent aux ressortissants des autres Parties un traitement 
conforme aux dispositions de ladite convention.98 
 
Situation en Roumanie 
 

 
90 Conclusions 2016, Italie ; Conclusions XIV-2 (1998), Irlande 
91 Conclusions 2003, Slovénie   
92 Conclusions 2020, Turquie 
93 Conclusions 2020, Turquie 
94 Conclusions 2020, Turquie 
95 Conclusions 2020, Turquie 
96 Conclusions 2020, Lituanie 
97 Conclusions XIV-2 (1998), Royaume-Uni 
98 Annexe à la Charte de 1961, Série des traités européens - n° 35 ; Annexe à la Charte de 1996, Série des traités 
européens - n° 163 ; Conclusions XIV-1 (1998), Déclaration interprétative relative à l'article 13, paragraphe 4 
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Le CEDS note, d'après les informations écrites fournies par la Roumanie, que la fourniture d'une 

assistance médicale aux citoyens étrangers est assurée dans le cadre du système d'assurance 

maladie sociale, conformément aux dispositions de la loi n° 95/2006 sur la réforme de la santé, 

telle que modifiée ultérieurement. Ces dispositions s'appliquent aux citoyens étrangers qui ont 

demandé et obtenu la prolongation du droit de séjour temporaire ou qui ont leur domicile en 

Roumanie.  

 
Le statut d'assuré et les droits à l'assurance sont perdus en cas de perte du droit de séjour en 

Roumanie, ainsi que dans les conditions prévues par la loi n° 95/2006, art. 267, al. (2) - (2^2). En 

outre, les ressortissants étrangers bénéficiant d'une protection en vertu de la loi n° 122/2006 

relative à l'asile en Roumanie acquièrent le statut d'assuré dans le système d'assurance maladie 

sociale dans les conditions prévues par la loi pour les citoyens roumains.  

 
En outre, le cadre juridique de l'aide sociale stipule que tous les citoyens des États membres de 

l'Union européenne, de l'Espace économique européen et de la Confédération suisse, ainsi que 

les ressortissants étrangers et les apatrides domiciliés ou résidant en Roumanie ont droit à l'aide 

sociale, conformément à la législation roumaine, ainsi qu'aux règlements de l'Union européenne et 

aux accords et traités auxquels la Roumanie est partie (loi n° 292/2011 sur l'aide sociale).  

 
Enfin, une aide à l'intégration des ressortissants étrangers est fournie sur le territoire roumain aux 

ressortissants étrangers titulaires d'un droit de séjour de longue durée qui bénéficient, en vertu de 

la loi, d'un traitement égal à celui des citoyens roumains en matière de sécurité sociale, d'aide et 

de protection sociales, et d'aide publique en matière de santé (ordonnance d'urgence du 

gouvernement (G.E.O) n° 194/2002). 

 
Le CEDS prend note de l'adoption de la Stratégie nationale pour l'inclusion sociale et la réduction 

de la pauvreté pour la période 2022-2027 (G.D. n° 440/2022), qui vise à garantir que tous les 

citoyens, en particulier les plus vulnérables, aient accès aux services de santé essentiels et à des 

traitements appropriés, contribuant ainsi à améliorer la santé globale et à réduire les inégalités en 

matière de santé.  

 
Enfin, le rapport présenté par les autorités roumaines indique que « afin d'exercer efficacement le 
droit à l'assistance sociale et médicale, toute personne se trouvant sur le territoire roumain a le 
droit fondamental à une assistance sociale et médicale d'urgence pour les ressortissants étrangers 
non résidents qui se trouvent dans une situation d'urgence et de besoin grave. Cette assistance 
comprend l'hébergement, la nourriture, les soins médicaux d'urgence, les vêtements et autres 
besoins immédiats ». (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions 
non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Jurisprudence du CEDS (DIGEST)  

 
L'article 13§4 accorde aux ressortissants étrangers non résidents le droit à une assistance sociale 
et médicale d'urgence. 
 
Champ d'application personnel de l'article 13§4 
 
Le champ d'application personnel de l'article 13§4 diffère de celui des autres dispositions de la 
Charte. En effet, le paragraphe 1§1 de l'annexe, concernant son champ d'application personnel, 
stipule que les articles 1 à 17 et 20 à 31 s'appliquent aux ressortissants étrangers « uniquement 
dans la mesure où ils sont ressortissants d'autres Parties résidant légalement ou travaillant 
régulièrement sur le territoire de la Partie concernée », mais ajoute que cette règle est « sans 
préjudice de l'article 12§4 et de l'article 13§4 ».  
 
L'article 13, paragraphe 4, fait donc référence aux « ressortissants d'autres États parties se trouvant 
légalement sur leur territoire ». En conséquence, les bénéficiaires de cette disposition sont les 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
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ressortissants étrangers qui se trouvent légalement dans un pays donné mais qui n'ont pas le statut 
de résident. Par définition, aucune condition de durée de présence ne peut être imposée pour 
bénéficier du droit à l'assistance d'urgence.99 
 
Contenu de l'aide d'urgence 
 
Les États parties sont tenus de fournir aux ressortissants étrangers non résidents sans ressources, 
qu'ils soient en situation régulière ou irrégulière, une assistance sociale et médicale d'urgence 
(hébergement, nourriture, soins d'urgence et vêtements) pour faire face à une situation d'urgence 
et de grave détresse (sans interpréter de manière trop restrictive les critères d'« urgence » et de « 
gravité »).100 Les États parties ne sont pas tenus d'appliquer les dispositifs de revenu garanti prévus 
par leurs systèmes de protection sociale.101 
 
La fourniture de soins médicaux d'urgence gratuits doit être régie par l'état de santé particulier de 
la personne.102 Les mineurs migrants en situation irrégulière dans un pays ont droit à des soins de 
santé allant au-delà de l'assistance médicale d'urgence et comprenant des soins primaires et 
secondaires, ainsi qu'une assistance psychologique.103  

 
Droit de recours 
 
L'aide sociale d'urgence doit être assortie d'un droit de recours devant un organisme indépendant. 
Il doit exister un mécanisme de recours opérationnel devant une instance judiciaire indépendante 
afin de déterminer la bonne administration de la distribution des hébergements. Ce droit doit 
également être effectif dans la pratique.104 
 
Conditions régissant le rapatriement – liens avec la Convention de 1953 
 
Le champ d'application personnel et matériel de l'article 13§4 est défini par le texte de l'annexe et 

celui de l'article 13§4 lui-même. En conséquence, ce champ d'application n'est pas affecté par la 

référence à la Convention de 1953. Le seul lien entre l'article 13§4 et la Convention de 1953 

concerne les conditions dans lesquelles les États parties peuvent rapatrier des étrangers non 

résidents sans ressources au motif qu'ils ont besoin d'assistance, à savoir que ces personnes sont 

en état de santé permettant leur transport (article 7.a.ii de la Convention de 1953).  

 
Cette option ne peut être appliquée qu'avec la plus grande modération et uniquement lorsqu'il n'y 

a pas d'objection pour des raisons humanitaires (article 7.b de la Convention de 1953, voir 

également les articles 8 à 10).105 Les conditions susmentionnées pour le rapatriement des 

ressortissants non résidents d'autres États parties dans le besoin s'appliquent également aux États 

parties qui n'ont pas ratifié la Convention de 1953.106  

 
Les autres conditions énoncées à l'article 7 de la Convention de 1953 ne s'appliquent pas, dans la 

mesure où les ressortissants d'autres États parties qui travaillent régulièrement ou résident 

légalement sur le territoire d'un autre État partie ne peuvent être rapatriés au seul motif qu'ils ont 

besoin d'assistance. Tant que leur résidence légale ou leur travail régulier se poursuit, ils 

 
99 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, plainte n° 
86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §171 
100 Conclusions XIV-1 (1998), Pays-Bas ; Médecins du Monde - International c. France, plainte n° 67/2011, décision sur 
le fond du 11 septembre 2012 : §178 ; Conclusions XX-2 (2013), République tchèque 
101 Conclusions XIII-4 (1996), Déclaration interprétative sur l'article 13 
102 Conclusions XX-2 (2013), République tchèque ; Conclusions 2013, Suède ; Conclusions XIV-1 (1998), Islande 
103 Defence for Children International (DCI) c. Belgique, plainte n° 69/2011, décision sur le fond du 23 octobre 2012, 

§128 
104 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, plainte n° 
86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §187 
105 Conclusions XIII-4 (1996), Déclaration interprétative sur l'article 13 
106 Conclusions XIV-1 (1998), Déclaration interprétative sur l'article 13§4 
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bénéficient de l'égalité de traitement prévue dans l'annexe. Lorsque ces personnes sont des 

travailleurs migrants, elles sont également protégées par l'article 19§8, qui n'autorise pas 

l'expulsion au motif qu'elles ont besoin d'une assistance sociale.107 

 
Avis du CESCR 

 
Lors de son examen précédent, le CESCR n'avait pas émis d'avis favorable sur l'acceptation de 
l'article 13§4. Le CESCR rappelle que les bénéficiaires de l'article 13§4 sont les ressortissants 
étrangers non résidents. Aucune condition de durée de présence ne peut être imposée pour 
bénéficier du droit à l'aide d'urgence. Une aide sociale et médicale d'urgence doit être fournie aux 
ressortissants étrangers non résidents, y compris ceux en situation irrégulière.  
 
Les mineurs migrants en situation irrégulière dans un pays ont le droit de bénéficier de soins de 
santé allant au-delà de l'aide médicale d'urgence et comprenant des soins primaires et 
secondaires, ainsi qu'une aide psychologique. Enfin, l'aide sociale d'urgence devrait être assortie 
d'un droit de recours devant un organisme indépendant. 
 
Si le présent rapport soumis par les autorités roumaines indique que toute personne se trouvant 
sur le territoire roumain a droit à une aide médicale et sociale d'urgence, cette affirmation n'est 
étayée par aucune source juridique ou politique pertinente, et les autorités roumaines ne 
fournissent aucune information concernant un droit de recours.  
 
Le CEDS demande des informations complémentaires, notamment en ce qui concerne le droit des 
personnes non résidentes, y compris celles en situation irrégulière, à une aide médicale et sociale 
d'urgence ; le droit des mineurs en situation irrégulière à bénéficier de soins de santé autres que 
les soins d'urgence ; et le droit de recours dans ce contexte. Sans ces informations, le CEDS n'est 
pas en mesure d'évaluer si la situation est compatible avec l'article 13§4. 
 
Article 14§1 – Le droit de bénéficier des services sociaux 

 

Afin de garantir l'exercice effectif du droit de bénéficier des services sociaux, les Parties 

s'engagent à : 

 

1. à promouvoir ou à fournir des services qui, en utilisant des méthodes de travail social, 

contribueraient au bien-être et au développement des individus et des groupes au sein 

de la communauté, ainsi qu'à leur adaptation à l'environnement social. 

 
Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note, d'après son rapport dans le cadre de l'examen précédent, ainsi que les informations 
écrites fournies par la Roumanie, le cadre juridique régissant les services sociaux (pour plus 
d'informations, voir le rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne et le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Lors de son précédent examen des dispositions non acceptées, le CEDS avait estimé que la 
législation satisfaisait aux exigences de l'article 14. Toutefois, afin de pouvoir évaluer s'il existe des 
obstacles à l'acceptation de la disposition, il avait demandé des informations sur sa mise en œuvre, 
en particulier sur l'accès effectif à une gamme de services sociaux dans différentes zones locales, 
les frais applicables et les ressources publiques allouées au financement des services sociaux.  
 
Le rapport ne fournit pas d'informations ciblées et concises sur ces points, à l'exception des 
services sociaux destinés aux victimes de violence domestique et sexuelle (pour plus 

 
107 Conclusions XIV-1 (1998), Déclaration interprétative sur l'article 13§4 
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d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
Le droit de bénéficier des services sociaux prévus à l'article 14§1 exige des Parties qu'elles mettent 
en place un réseau de services sociaux afin d'aider les personnes à atteindre ou à maintenir leur 
bien-être et à surmonter tout problème d'adaptation sociale.108  
 
L'article 14 prévoit un droit individuel soumis à un droit de recours effectif.109 
 
Champ d'application personnel 

 
L'article 14§1 garantit le droit à des services sociaux généraux. Le droit de bénéficier de services 

sociaux doit s'appliquer potentiellement à l'ensemble de la population.110 Cela distingue le droit 

garanti par l'article 14 des « différents articles de la Charte qui exigent des États parties qu'ils 

fournissent des services sociaux ayant un objectif étroitement spécialisé ».111 

 
La fourniture de services sociaux concerne toute personne se trouvant dans une situation de 

dépendance, en particulier les groupes vulnérables et les personnes confrontées à un problème 

social.112 Les services sociaux doivent donc être accessibles à toutes les catégories de la 

population susceptibles d'en avoir besoin.113 La fourniture de ces services implique et dépend 

souvent d'un contact en personne et, lorsque la fourniture numérique devient préférable ou 

nécessaire dans le contexte actuel, les États parties doivent veiller à ce que les utilisateurs des 

services sociaux aient effectivement accès à la technologie requise.114 

 
Le CEDS a identifié les groupes suivants comme étant particulièrement susceptibles d'avoir besoin 
de services sociaux : les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les jeunes en 
difficulté et les jeunes délinquants, les minorités (migrants, Roms, réfugiés, etc.), les sans-abri, les 
alcooliques et les toxicomanes, les femmes victimes de violence et les anciens détenus.115  

 

Cette liste n'est pas exhaustive, car le droit aux services sociaux doit être accessible à tous les 
individus et groupes de la communauté.116 Il doit exister un droit de recours auprès d'un organisme 
indépendant dans les cas urgents de discrimination et d'atteinte à la dignité humaine.117 

 
Les critères d'éligibilité pour que les étrangers résidant légalement et travaillant régulièrement dans 

le pays aient droit à l'aide sociale ne doivent pas être trop restrictifs.118 Une durée de résidence 

minimale de cinq ans est excessive.119 

 
Les « résidents temporaires », c'est-à-dire les ressortissants étrangers qui résident légalement et 

travaillent régulièrement sur le territoire du pays et qui ne sont pas des résidents permanents, 

doivent avoir le même accès aux services sociaux que les ressortissants d'un État partie.120 

 
108 Conclusions 2005, Bulgarie 
109 Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) c. Belgique, plainte n° 75/2011, décision sur le fond du 18 
mars 2013, §108 
110 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14§1 
111 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14§1 
112 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14§1 
113 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14§1 
114 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
115 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14, paragraphe 1 
116 Conclusions 2009, Déclaration interprétative sur l'article 14, 

paragraphe 1   
117 Conclusions 2017, Autriche 
118 Conclusions 2017, Azerbaïdjan 
119 Conclusions 2017, Azerbaïdjan 
120 Conclusions 2017, Bulgarie 
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Les autres dispositions de la Charte relatives aux services sociaux (articles 12 et 13, y compris les 
services relevant du champ d'application de l'article 13§3) concernent, comme indiqué ci-dessus, 
les services « ayant un objectif étroitement spécialisé ». Lorsque ces différentes dispositions n'ont 
pas été acceptées par un État partie, la situation en matière de services sociaux pour les groupes 
cibles spécifiques concernés est examinée au titre de l'article 14.121 
 
Types de services 

 
Les services sociaux comprennent notamment : le conseil, l'orientation, la réadaptation et d'autres 

formes d'aide fournies par des travailleurs sociaux ; les services d'aide à domicile (aide pour les 

tâches ménagères, l'hygiène personnelle, le soutien social, la livraison de repas) ; les soins en 

établissement ; et les services d'urgence sociale (refuges).122 

 
Il convient de noter que des questions telles que la garde d'enfants, la violence domestique, la 
médiation familiale, l'adoption, le placement familial et l'accueil en institution, les services liés à la 
maltraitance des enfants et les services aux personnes âgées sont principalement couvertes par 
les articles 7§§ 10, 16, 17, 23 et 27.123 Les mesures de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale 
sont traitées à l'article 30 de la Charte, tandis que les services de logement social et les mesures 
de lutte contre le sans-abrisme sont traités à l'article 31.124 
 
Qualité des services sociaux 

 
En vertu de l'article 14, paragraphe 1, le CEDS examine les règles régissant les conditions 

d'éligibilité pour bénéficier du droit aux services sociaux (en tant que question liée à l'accès effectif 

et égalitaire), la qualité et la supervision des services sociaux, ainsi que les droits des bénéficiaires 

et leur participation à la mise en place et au maintien des services sociaux (article 14, paragraphe 

2). Les personnes qui demandent à bénéficier de services sociaux doivent recevoir tous les 

conseils et l'accompagnement nécessaires pour leur permettre de bénéficier des services 

disponibles en fonction de leurs besoins.125 

 
Un accès effectif et égal aux services sociaux implique que : 
  
• Le droit individuel d'accès aux conseils et à l'orientation des services sociaux doit être garanti 

à tous. L'accès à d'autres types de services peut être organisé selon des critères d'éligibilité 
qui ne doivent pas être trop restrictifs et qui doivent en tout état de cause garantir la prise en 
charge en cas de besoin urgent ;126 

• L'accès aux services sociaux doit être garanti à ceux qui n'ont pas les capacités et les moyens 
personnels nécessaires pour faire face à leur situation. L'objectif des services sociaux est le 
bien-être, la capacité à devenir autonome et l'adaptation des personnes et des groupes 
concernés à l'environnement social ;127 

• Les droits du bénéficiaire doivent être protégés : toute décision doit être prise en consultation 
avec le client et non contre sa volonté ; des recours doivent être possibles en termes de plaintes 
et de droit de faire appel auprès d'un organisme indépendant en cas de discrimination et 
d'atteinte à la dignité humaine ;128 

• Les services sociaux peuvent être fournis moyennant des frais fixes ou variables, mais ceux-ci 
ne doivent pas être trop élevés afin de ne pas empêcher l'accès effectif à ces services. Pour 

 
121 Conclusions 2009, Déclaration interprétative relative à l'article 14§1 
122 Conclusions 2005, Bulgarie 
123 Conclusions 2005, Bulgarie 
124 Conclusions 2005, Bulgarie 
125 Conclusions 2009, Déclaration interprétative relative à l'article 14§1 
126 Conclusions 2005, Bulgarie 
127 Conclusions 2005, Bulgarie 
128 Conclusions 2005, Bulgarie 
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les personnes qui ne disposent pas de ressources financières suffisantes au sens de l'article 
13, paragraphe 1, ces services doivent être fournis gratuitement ;129 

• La couverture géographique de ces services doit être suffisamment étendue ;130 
• Le recours à ces services ne doit pas porter atteinte au droit à la vie privée des personnes, y 

compris à la protection des données à caractère personnel.131 
 
Le droit aux services sociaux doit être garanti en droit et en pratique.132 Les services sociaux doivent 
disposer de ressources correspondant à leurs responsabilités et à l'évolution des besoins des 
utilisateurs.133 Cela implique que : 

  
• le personnel doit être qualifié et en nombre suffisant ;  
• les décisions doivent être prises au plus près des utilisateurs ;  
• il doit exister des mécanismes permettant de contrôler l'adéquation des services, tant publics 

que privés.134 
 
Avis du CEDS  
 
En l'absence d'informations suffisantes sur la mise en œuvre du cadre juridique pertinent pour 
l'article 14§1, comme demandé dans son précédent rapport, le CEDS n'est pas en mesure 
d'évaluer si la situation en droit et en pratique est compatible avec cette disposition. Il réitère donc 
sa demande d'informations pertinentes.  
 
Article 14§2 – Le droit de bénéficier des services sociaux 

 

Afin de garantir l'exercice effectif du droit de bénéficier des services sociaux, les Parties 

s'engagent à : 

 
2. d'encourager la participation des individus et des organisations bénévoles ou autres à 

la mise en place et au maintien de ces services. 
 
Situation en Roumanie 
 
Le CEDS note, d'après les informations écrites fournies par la Roumanie, que les dispositions 
légales en vigueur prévoient des subventions aux associations et fondations dotées de la 
personnalité juridique qui créent et gèrent des unités d'aide sociale. Les subventions sont financées 
par les budgets nationaux et locaux (loi n° 34/1998).  
 
La loi prévoit également le soutien des activités bénévoles (loi n° 78/2014) et la coopération entre 
les secteurs public et privé (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 
 
L'article 14§2 exige des États parties qu'ils apportent leur soutien aux associations bénévoles qui 

cherchent à mettre en place des services sociaux.135 Cela n'implique pas un modèle uniforme, et 

les États parties peuvent atteindre cet objectif de différentes manières : ils peuvent promouvoir la 

mise en place de services sociaux gérés conjointement par des organismes publics, des 

entreprises privées et des associations bénévoles, ou ils peuvent laisser la fourniture de certains 

services entièrement au secteur bénévole.  

 
129 Conclusions 2005, Bulgarie 
130 Conclusions 2005, Bulgarie 
131 Conclusions 2005, Bulgarie 
132 Conclusions 2005, Bulgarie 
133 Conclusions 2005, Bulgarie 
134 Conclusions 2005, Bulgarie 
135 Conclusions 2005, Déclaration interprétative relative à l'article 14, paragraphe 2 
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Les « particuliers et organisations bénévoles ou autres » visés au paragraphe 2 comprennent : le 

secteur bénévole (organisations non gouvernementales et autres associations) ; les particuliers et 

les entreprises privées.136 

 
Le CEDH examine toutes les formes de soutien et de soins mentionnées à l'article 14, paragraphe 

1, ainsi que l'aide financière ou les incitations fiscales ayant le même objectif. Les États parties 

doivent veiller à ce que les services privés soient accessibles à tous sur un pied d'égalité et soient 

efficaces, conformément aux critères mentionnés à l'article 14, paragraphe 1.  

 
Plus précisément, les États parties doivent veiller à ce que les services publics et privés soient 

correctement coordonnés et à ce que l'efficacité ne souffre pas du nombre de prestataires 

impliqués. Afin de contrôler la qualité des services et de garantir les droits des utilisateurs ainsi que 

le respect de la dignité humaine et des libertés fondamentales, un système de surveillance préventif 

et réparateur efficace est nécessaire.137 

 
L'article 14§2 exige également des États parties qu'ils encouragent les individus et les 
organisations à participer au maintien des services, par exemple en prenant des mesures pour 
renforcer le dialogue avec la société civile dans les domaines de la politique sociale qui touchent 
aux services sociaux.  
 
Cela comprend des mesures visant à promouvoir la représentation de groupes d'utilisateurs 
spécifiques dans les organes où les autorités publiques sont également représentées, ainsi que 
des mesures visant à promouvoir la consultation des utilisateurs sur les questions relatives à 
l'organisation des différents services sociaux et à l'aide qu'ils fournissent.138 Un système 
d'autorisation ou d'accréditation doit être mis en place et la qualité des services fournis par les 
organisations bénévoles doit être contrôlée.139 
 
Avis du CEDS 
 
Lors de son examen précédent des dispositions non acceptées, le CEDS avait estimé que la 
législation satisfaisait à la plupart des exigences de l'article 14. Toutefois, afin de pouvoir évaluer 
s'il existe des obstacles à l'acceptation de la disposition, il avait demandé des informations sur sa 
mise en œuvre, en particulier sur l'accès effectif à une gamme de services sociaux dans différentes 
zones locales, les frais applicables et les ressources publiques allouées au financement des 
services sociaux.  
 
Le rapport ne fournit pas d'informations sur ces aspects en ce qui concerne l'article 14§2, par 
exemple sur la mise en œuvre du soutien aux organisations ou associations, ou sur les frais d'accès 
aux services par des entités non publiques. Sans informations suffisantes, le CEDS n'est pas en 
mesure d'évaluer si la situation en droit et en pratique est compatible avec cette disposition. Il 
réitère donc sa demande d'informations pertinentes. 
 
Article 15§3 – Le droit des personnes handicapées à l'indépendance, à l'intégration sociale 

et à la participation à la vie de la communauté 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit de bénéficier des services de protection sociale, 

les Parties s'engagent à : 

 

3. d'encourager la participation des personnes et des organisations bénévoles ou autres à 
la mise en place et au maintien de ces services. 

 
136 Conclusions 2015, Turquie 
137 Conclusions 2005, Bulgarie 
138 Conclusions 2005, Bulgarie 
139 Conclusions 2017, Arménie 
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Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note, d'après les informations fournies par les autorités roumaines, que dans le but de 
mettre en œuvre ses obligations au titre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées ( e n° 221/2010), la Roumanie a élaboré une stratégie nationale intitulée 
« Une Roumanie équitable 2022-2027 » (G.D. n° 490/2022).  
 
Les domaines prioritaires de cette stratégie sont les suivants : accessibilité et mobilité ; protection 
effective des droits des personnes handicapées ; emploi ; protection sociale, y compris 
l'autonomisation/la réadaptation ; vie autonome et intégration dans la communauté, y compris 
l'accès aux services publics ; éducation ; santé ; participation politique et publique ; mise en œuvre 
de la Convention des Nations unies et contrôle du respect des droits des personnes handicapées.  
 
Le CEDS note également qu'en 2023, un cadre a été adopté établissant que les personnes 
handicapées bénéficient d'une assistance médicale gratuite, y compris des appareils médicaux 
(G.D. n° 521/2023, avec modifications et ajouts ultérieurs).  
 
En outre, la stratégie nationale roumaine en matière de logement pour la période 2022-2050 définit 
des mesures spécifiques visant à faciliter l'accès au logement sur la base des principes d'égalité 
des chances et d'autonomie. Ces mesures comprennent l'intégration des principes de conception 
inclusive dans la procédure d'autorisation de construction de logements et la modernisation des 
quartiers en rendant les bâtiments résidentiels et les espaces publics accessibles (G.D. n° 
842/2022).  
 
Enfin, le CEDS prend note des efforts déployés dans le domaine du sport pour favoriser la 
participation et l'accès des personnes handicapées aux activités sportives (« Stratégie nationale 
pour le sport, 2023-2032 », G.D. n° 444/2023). (Pour plus d'informations, voir le rapport national 
2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la 
Roumanie) 
 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Le droit des personnes handicapées à l'intégration sociale prévu à l'article 15§3 implique que les 
obstacles à la communication et à la mobilité soient supprimés afin de permettre l'accès aux 
transports (terrestres, ferroviaires, maritimes et aériens), au logement (public, social et privé), aux 
activités culturelles et aux loisirs (activités sociales et sportives).140 Ces mesures, y compris les 
aides techniques, ne doivent pas être mises en œuvre de manière isolée et doivent être 
programmées de manière à se compléter mutuellement, sur une base législative claire.141  
 
Cadre juridique et recours pertinents 
 
À cette fin, l'article 15, paragraphe 3, exige : 

• l'existence d'une législation complète en matière de non-discrimination couvrant à la fois la 

sphère publique et la sphère privée dans des domaines tels que le logement, les transports, 

les télécommunications et les activités culturelles et de loisirs, ainsi que des recours 

efficaces pour les personnes qui ont été victimes d'un traitement illégal.142 Cette législation 

peut consister en une législation générale contre la discrimination, une législation spécifique 

ou une combinaison des deux ;143 

• l'adoption d'une politique cohérente dans le contexte du handicap : des mesures d'action 
positive visant à atteindre les objectifs d'intégration sociale et de pleine participation des 

 
140 Conclusions 2005, Norvège 
141 Conclusions 2008, Déclaration interprétative relative à l'article 15, paragraphe 3 ; Conclusions 2005, Norvège 
142 Conclusions 2005, Norvège 
143 Conclusions 2012, Estonie 
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personnes handicapées.144 Ces mesures doivent avoir une base juridique claire et être 
coordonnées.145 
 

Pour donner un effet significatif à la promotion de la pleine intégration sociale et de la participation 
à la vie de la communauté des personnes handicapées :  
 

• Des mécanismes doivent être mis en place pour évaluer les obstacles à la communication 
et à la mobilité auxquels sont confrontées les personnes handicapées et identifier les 
mesures de soutien nécessaires pour les aider à surmonter ces obstacles ;146 

• Des aides techniques doivent être disponibles gratuitement ou moyennant une contribution 
appropriée à leur coût, en tenant compte des moyens du bénéficiaire. Ces aides peuvent 
par exemple prendre la forme de prothèses, de déambulateurs, de fauteuils roulants, de 
chiens guides et de dispositifs d'aide au logement appropriés ;147 

• Des services d'aide, tels que l'assistance personnelle et les aides auxiliaires, doivent être 
disponibles, soit gratuitement, soit moyennant une contribution appropriée à leur coût et en 
tenant compte des moyens du bénéficiaire.148 

 
Consultation 

 
L'article 15, paragraphe 3, exige que les personnes handicapées et leurs organisations 

représentatives soient consultées lors de la conception et de la révision continue des mesures 

d'action positive et qu'un forum approprié soit mis en place pour permettre cela.149  

 

Les personnes handicapées et leurs organisations doivent être consultées et participer à la 
conception, à la mise en œuvre et à la révision des politiques en matière de handicap dans le 
contexte de la Covid-19.150 La Covid-19 ne doit pas entraîner une augmentation du placement en 
institution des personnes handicapées.151 
 
Mesures visant à garantir le droit des personnes handicapées à vivre de manière autonome dans 
la communauté 
 

Les télécommunications et les nouvelles technologies de l'information doivent être accessibles et 

la langue des signes doit avoir un statut officiel.152 

Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, les services destinés à la population et spécialement 
mis en place pour faire face à la pandémie, y compris les services à distance et en ligne, les 
installations de quarantaine, les équipements de protection individuelle, ainsi que les informations 
et les directives destinées au public, doivent être accessibles aux personnes handicapées au même 
titre qu'aux autres membres de la communauté.153 Entre autres, les informations de santé publique 
doivent être disponibles en langue des signes et dans des moyens, modes et formats 
accessibles.154 
 
Mobilité et transport 
 

 
144 Conclusions 2007, Slovénie 
145 Conclusions 2007, Slovénie 
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154 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 

http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2007/def/SVN/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2007/def/SVN/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2008_Ob_5/Ob/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2008_Ob_5/Ob/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2020/def/SRB/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/NOR/15/3/EN
https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021
https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2016/def/AUT/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2016/def/AUT/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/15/3/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/SVN/15/3/EN
https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021
https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021


 

 

- 28 - 
 

Les transports publics (terrestres, ferroviaires, maritimes et aériens), tous les bâtiments publics 

nouvellement construits ou rénovés, les installations et bâtiments ouverts au public, ainsi que les 

activités culturelles et de loisirs doivent être physiquement accessibles.155 

 
Logement 

 

Les besoins des personnes handicapées doivent être pris en compte dans les politiques de 
logement, y compris dans la construction d'un parc immobilier public, social ou privé, adapté et 
suffisant.156 En outre, une aide financière devrait être accordée pour l'adaptation des logements 
existants.157 
La prévalence de la pauvreté parmi les personnes handicapées dans un État partie, qu'elle soit 

définie ou mesurée en termes monétaires ou multidimensionnels, est un indicateur important de 

l'efficacité des efforts déployés par l'État pour garantir le droit des personnes handicapées à jouir 

de leur indépendance, à s'intégrer socialement et à participer à la vie de la communauté.158  

 
Aide financière et assistance personnelle 
 
L'obligation des États de prendre des mesures pour promouvoir la pleine intégration sociale et la 
participation des personnes handicapées à la vie de la communauté est étroitement liée aux 
mesures visant à réduire et à éliminer la pauvreté parmi les personnes handicapées.159 Par 
conséquent, le CEDS tient compte des niveaux de pauvreté des personnes handicapées lorsqu'il 
examine les obligations de l'État en vertu de l'article 15, paragraphe 3, de la Charte.160 
 
Les mesures doivent également viser à lutter contre la discrimination à l'égard des personnes 

handicapées issues de groupes particulièrement vulnérables, tels que les minorités ethniques, les 

Roms, les demandeurs d'asile et les migrants, et à promouvoir l'égalité des chances pour ces 

personnes.161 

 
Avis du CEDS 

 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait estimé que le cadre juridique relatif à la protection 

des personnes handicapées adopté par la Roumanie répondait aux exigences de l'article 15, 

paragraphe 3. Il avait toutefois demandé des informations sur la situation dans la pratique afin de 

pouvoir évaluer la mise en œuvre effective de ce cadre. Dans le cadre de l'examen actuel, les 

autorités roumaines ont informé le CEDS des nouvelles stratégies et politiques adoptées au cours 

de la période de référence.  

 
Si le CEDS se félicite de ces efforts, il estime toutefois que des informations sur la pratique font 

encore défaut, par exemple sur les résultats des stratégies précédentes et actuelles et sur les 

niveaux de pauvreté des personnes handicapées. Le CEDS réitère donc sa demande 

d'informations sur la situation dans la pratique.  

 
Article 18§1 – Le droit d'exercer une activité lucrative sur le territoire des autres parties 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit d'exercer une activité lucrative sur le territoire de 

toute autre Partie, les Parties s'engagent à : 

 
1. d'appliquer les réglementations existantes dans un esprit de libéralité. 

 
155 Conclusions 2016, Lettonie, citant les conclusions 2003, Italie 
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Situation en Roumanie  
 
La législation roumaine prévoit l'égalité d'accès au marché du travail pour les citoyens roumains, 
les citoyens étrangers résidant de manière permanente et les ressortissants étrangers bénéficiant 
d'un droit de séjour temporaire, qu'ils soient salariés ou sans emploi (loi n° 76/2002, G.E.O. n° 
194/2002). (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 
acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie)  
 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait demandé aux autorités roumaines de fournir des 
informations sur les taux de refus des permis de travail. Le rapport soumis par la Roumanie ne 
contient aucune information à ce sujet.  
 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
L'article 18, paragraphe 1, s'applique aux salariés et aux travailleurs indépendants qui sont 

ressortissants d'États parties à la Charte.162 Il couvre également les membres de leur famille admis 

dans le pays aux fins du regroupement familial.163  

 
L'article 18, paragraphe 1, concerne davantage la pratique administrative que les aspects 

juridiques.164 Un État partie peut se conformer à cette disposition même si sa législation sur l'emploi 

des étrangers contient des règles strictes, à condition que ces règles laissent une certaine marge 

d'appréciation administrative et soient appliquées dans un esprit libéral.165  

 
Les réglementations empêchant les ressortissants d'un autre État partie de demander un permis 

de travail, en raison des effets combinés des différentes règles relatives à l'entrée, à la durée du 

séjour, à la résidence et à l'exercice d'une activité lucrative, ne seraient pas conformes à cette 

disposition de la Charte.166  

 
Ni le fait de limiter un salarié ou un employé salarié ressortissant d'un État partie à une activité 

spécifique auprès d'un employeur spécifique, ni le fait de refuser systématiquement un permis de 

travail à un ressortissant étranger qui est entré sur le territoire d'un autre État partie sans avoir 

obtenu au préalable un permis de travail ne peuvent être considérés comme manifestant un « esprit 

de libéralité » ou découlant d'un système réglementaire souple.167 

 

Toute réglementation qui, de jure ou de facto, limite l'autorisation d'exercer une activité lucrative à un 

poste spécifique pour un employeur spécifique ne peut être considérée comme satisfaisante.168 Le 

fait de lier un salarié à une entreprise en le menaçant de devoir quitter le pays d'accueil s'il perd 

son emploi constitue en fait une atteinte à sa liberté qui ne peut être considérée comme la preuve 

d'un « esprit de libéralité » ou d'une réglementation libérale.169  

Des raisons économiques ou sociales peuvent justifier de limiter l'emploi des étrangers à certains 

types d'emplois dans certains secteurs professionnels et géographiques, mais pas l'obligation de 

rester au service d'une entreprise spécifique.170 

 

 
162 Conclusions 2012, Serbie 
163 Conclusions 2012, Serbie 
164 Conclusions 2012, Serbie 
165 Conclusions 2012, Serbie 
166 Conclusions 2012, Serbie, citant les Conclusions XIII-1 (1993), Suède 
167 Conclusions III (1973), Déclaration d'interprétation de l'article 18  
168 Conclusions II (1971), Déclaration d'interprétation de l'article 18 
169 Conclusions II (1971), Déclaration d'interprétation de l'article 18 
170 Conclusions II (1971), Déclaration interprétative sur l'article 18 
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La limitation de l'accès des travailleurs étrangers au marché national du travail peut être mise en 

place, par exemple, dans le but de lutter contre le chômage national en favorisant l'emploi des 

travailleurs nationaux.171  

 
Toutefois, la mise en œuvre de telles politiques limitant l'accès des ressortissants de pays tiers au 

marché du travail national ne devrait ni conduire à une exclusion totale des ressortissants des États 

parties à la Charte non membres de l'UE (ou de l'EEE) du marché du travail national, ni limiter de 

manière substantielle leur possibilité d'accéder à ce marché.172 

 
Afin d'évaluer le degré de libéralité dans l'application des réglementations existantes, le CEDS 
exige des chiffres indiquant les taux de rejet des demandes de permis de travail, tant pour les 
premières demandes que pour les renouvellements.173 Un pourcentage élevé de demandes 
acceptées par les ressortissants des États parties à la Charte pour l'obtention ou le renouvellement 
d'un permis de travail et un faible pourcentage de refus ont été considérés par le CEDS comme un 
signe clair que les réglementations existantes sont appliquées dans un esprit de libéralité.174 
 
Avis du CESR 
 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait estimé que la situation semblait globalement 
conforme aux exigences de l'article 18, paragraphe 1, et avait considéré que la Roumanie pouvait 
accepter cet article. Dans l'intervalle, le CEDS a demandé des données sur les taux de refus des 
permis de travail afin de compléter son évaluation. Le CEDS réitère son avis et sa demande 
précédents.  
 
Article 18§2 – Le droit d'exercer une activité lucrative sur le territoire des autres parties 
 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit d'exercer une activité lucrative sur le territoire de 

toute autre partie, les parties s'engagent à : 

 
2. de simplifier les formalités existantes et de réduire ou de supprimer les droits de 

chancellerie et autres frais à la charge des travailleurs étrangers ou de leurs employeurs. 

 
Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note, d'après les informations écrites fournies par la Roumanie, que les frais liés au 
permis de séjour s'élèvent à 259 lei (environ 53 euros pour la période considérée). En outre, les 
frais de délivrance de l'avis d'emploi s'élèvent à 100 euros et, en cas de changement d'employeur, 
à 25 euros. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 
acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
Les formalités, les droits et autres frais sont l'un des aspects de la réglementation régissant l'emploi 

des travailleurs également couverts par l'article 18§3, mais ils sont traités spécifiquement dans 

cette disposition.175  

 
En ce qui concerne les formalités à accomplir, la conformité avec l'article 18, paragraphe 2, 

présuppose la possibilité d'accomplir ces formalités dans le pays de destination ainsi que dans le 

pays d'origine et d'obtenir les permis de séjour et de travail en même temps et au moyen d'une 

 
171 Conclusions 2012, Déclaration interprétative sur l'article 18§1 et 18§3 
172 Conclusions 2012, Déclaration interprétative relative à l'article 18§1 et 18§3 
173 Conclusions XXII-1 (2020), Allemagne 
174 Conclusions 2012, Serbie 
175 Conclusions IX-1 (1990), Royaume-Uni 
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seule demande.176 Cela implique également que les documents requis (permis de séjour/de travail) 

seront délivrés dans un délai raisonnable.177 Un délai moyen de deux mois pour l'octroi des visas 

de travail/de séjour pour les salariés et les travailleurs indépendants est conforme à l'article 18, 

paragraphe 2.178  

 
Les situations dans lesquelles les permis de travail et les permis de séjour sont délivrés dans le 

cadre de deux procédures distinctes et où les ressortissants étrangers ne sont pas autorisés à 

présenter leur demande depuis le territoire national, ce qui allonge le délai d'obtention des permis 

de séjour, ne sont pas conformes à l'article 18, paragraphe 2, de la Charte.179 

 
Les États parties ont l'obligation de réduire ou de supprimer les droits de chancellerie et autres frais 
payés soit par les travailleurs étrangers, soit par leurs employeurs.180 Afin de se conformer à cette 
obligation, les États doivent tout d'abord veiller à ne pas fixer un niveau excessivement élevé pour 
les droits et frais en question, qui serait susceptible d'empêcher ou de dissuader les travailleurs 
étrangers de chercher à exercer une activité lucrative et les employeurs de chercher à employer 
des travailleurs étrangers.181 
  
Les frais de 48 € facturés aux employeurs pour l'obtention d'un permis de travail pour un travailleur 
étranger, et de 108 € pour un permis de séjour temporaire ou de 264 € pour un permis de séjour 
permanent, sont considérés comme excessifs et donc non conformes à l'article 18§2.182 Les frais 
allant de 266 € à 1 536 € pour les permis de travail ne sont pas non plus conformes à l'article 
18§2.183 
 
En outre, les États parties doivent faire des efforts concrets pour réduire progressivement le niveau 
des frais et autres charges à la charge des travailleurs étrangers ou de leurs employeurs.184 Les 
États sont tenus de démontrer qu'ils ont pris des mesures en vue de parvenir à une telle 
réduction.185  
 
Dans le cas contraire, ils n'auront pas démontré qu'ils contribuent à l'objectif de faciliter l'exercice 
effectif du droit des travailleurs étrangers d'exercer une activité lucrative sur leur territoire.186 Le 
CEDH considère toutefois que les augmentations des droits de chancellerie ou autres frais peuvent 
être conformes à l'article 18, paragraphe 2, de la Charte, à condition qu'elles soient justifiées (par 
exemple pour couvrir l'augmentation des coûts de traitement ou l'inflation) et qu'elles ne soient pas 
excessives.187 
 
Avis du CEDS 

 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait estimé que la situation répondait aux exigences de 

l'article 18§2 et avait invité les autorités roumaines à envisager d'accepter cette disposition. Le 

CEDS réitère son avis précédent et invite les autorités roumaines à accepter cette disposition sans 

délai.  

 

Article 19§1 – Droit des travailleurs migrants et de leur famille à la protection et à l'assistance 

 

 
176 Conclusions 2016, Arménie ; Conclusions XVII-2 (2005), Finlande 
177 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
178 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
179 Conclusions XXII-1 (2020), Islande ; voir également Conclusions 2020, Ukraine 
180 Conclusions 2012, Déclaration interprétative de l'article 18§2 
181 Conclusions 2012, Déclaration interprétative de l'article 18§2 
182 Conclusions 2020, Arménie 
183 Conclusions XXII-1 (2020), Royaume-Uni 
184 Conclusions 2012, Déclaration d'interprétation de l'article 18§2 
185 Conclusions 2012, Déclaration interprétative de l'article 18§2 
186 Conclusions 2012, Déclaration d'interprétation de l'article 18§2 
187 Conclusions XXII-1 (2020), Islande 
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Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 

1. de maintenir ou de s'assurer du maintien de services adéquats et gratuits destinés à 

aider ces travailleurs, notamment pour obtenir des informations exactes, et de 

prendre toutes les mesures appropriées, dans la mesure où les lois et règlements 

nationaux le permettent, contre la propagande trompeuse relative à l'émigration et à 

l'immigration. 

 
Situation en Roumanie  
 
Le CEDS prend note de la stratégie nationale en matière d'immigration visant à « sensibiliser les 
autorités roumaines compétentes et à informer les citoyens des pays tiers sur les voies de migration 
légale ». Il prend également note de la loi n° 156/2000 relative à la protection des citoyens roumains 
travaillant à l'étranger. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions 
non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 
 
Le CEDS note, d'après son précédent rapport sur les dispositions non acceptées, que toute 
institution publique compétente en matière de régime juridique des citoyens étrangers, de gestion 
des relations de travail, d'accès aux services, d'éducation et de santé, de sécurité sociale, etc., a 
l'obligation de rendre publiques toutes les informations pertinentes, tant en ligne, sur son propre 
site web, qu'en temps utile, à la demande expresse de la personne intéressée.  
 
Ces informations peuvent également être fournies lors des campagnes d'information menées par 
chaque institution, tant sur le territoire national que par l'intermédiaire des représentants 
diplomatiques de la Roumanie à l'étranger . Afin de sensibiliser les responsables de la mise en 
œuvre de la loi, une formation professionnelle est dispensée aux fonctionnaires chargés des 
activités liées aux travailleurs migrants.  
 
L'Inspection générale de l'immigration et l'Inspection du travail organisent des campagnes 
d'information concernant les étrangers et leurs lieux de travail. (Pour plus d'informations, voir le 
rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne)  
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
Cette disposition garantit le droit à l'information et à l'assistance gratuites aux ressortissants qui 
souhaitent émigrer et aux ressortissants d'autres États parties qui souhaitent immigrer.188 Les 
informations doivent être fiables et précises et couvrir des questions telles que les formalités à 
accomplir et les conditions de vie et de travail auxquelles ils peuvent s'attendre dans le pays de 
destination (telles que l'orientation et la formation professionnelles, la sécurité sociale, l'adhésion à 
un syndicat, le logement, les services sociaux, l'éducation et la santé).189 
 
Pour être efficaces, les services d'information et d'assistance gratuits destinés aux migrants doivent 
être accessibles.190 Si la mise à disposition de ressources en ligne est un service précieux, l'accès 
à Internet pouvant être limité pour les migrants, d'autres moyens d'information sont nécessaires, 
tels que des lignes d'assistance téléphonique et des centres d'accueil.191 
 
Une autre obligation prévue par cette disposition est que les États parties doivent prendre des 

mesures pour empêcher la propagande trompeuse en matière d'immigration et d'émigration.192 Ces 

mesures devraient empêcher la communication d'informations trompeuses aux ressortissants qui 

 
188 Conclusions I (1969), Déclaration interprétative de l'article 19§1 
189 Conclusions III (1973), Chypre ; Conclusion XV-1 (2000), Autriche 
190 Conclusions 2015, Arménie ; Conclusions 2019, Albanie 
191 Conclusions 2015, Arménie ; Conclusions 2019, Albanie 
192 Conclusions XIV-1 (1998), Grèce 
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quittent le pays et lutter contre les fausses informations destinées aux migrants qui cherchent à 

entrer dans le pays.193 

 
Pour être efficaces, les mesures de lutte contre la propagande trompeuse doivent inclure des 
mesures juridiques et pratiques visant à lutter contre le racisme et la xénophobie ainsi que la traite 
des femmes.194 Ces mesures, qui doivent s'adresser à l'ensemble de la population, sont 

nécessaires notamment pour lutter contre la propagation d'idées stéréotypées selon lesquelles les 

migrants seraient enclins à la criminalité, à la violence, à la toxicomanie ou aux maladies.195 Afin de 
lutter contre la propagande trompeuse, il doit exister un système efficace de surveillance des 
discours discriminatoires, racistes ou incitant à la haine, en particulier dans la sphère publique.196  

 
Les États parties doivent également prendre des mesures pour sensibiliser les agents chargés de 
l'application de la loi à la propagande trompeuse, par exemple en organisant des formations de 
sensibilisation à l'intention des agents qui sont en premier contact avec les migrants.197 
 
Avis du CEDS 
 
Lors de son précédent examen, le CEDS a invité les autorités roumaines à envisager d'accepter 
l'article 19, paragraphe 1. En outre, le CEDS rappelle que cette disposition oblige les États parties 
à prendre des mesures pour prévenir la propagande trompeuse relative à l'immigration et à 
l'émigration.  
 
Afin de lutter contre la propagande trompeuse, il doit exister un système efficace de surveillance 
des discours discriminatoires, racistes ou incitant à la haine, en particulier dans la sphère publique. 
L'ECSR demande aux autorités roumaines de fournir des informations à ce sujet. L'ECSR réitère 
son avis précédent et invite les autorités roumaines à envisager d'accepter sans délai l'article 19§1.  
 

Article 19§2 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 

2. d'adopter les mesures appropriées dans leur propre juridiction pour faciliter le 
départ, le voyage et l'accueil de ces travailleurs et de leurs familles, et de fournir, 
dans leur propre juridiction, des services appropriés en matière de santé, de soins 
médicaux et de bonnes conditions d'hygiène pendant le voyage. 

 
Situation en Roumanie  

 

Le CEDS note, d'après les informations fournies par les autorités roumaines, que, conformément 

à l'article 227 de la loi n° 95/2006 sur la réforme de la santé, les ressortissants étrangers assurés 

dans des États ayant conclu des accords internationaux avec la Roumanie en matière de soins de 

santé bénéficient des services médicaux et autres prestations accordés sur le territoire roumain, 

dans les conditions prévues par les accords internationaux respectifs. Les personnes assurées 

dans les pays de l'UE et de l'EEE, ainsi que dans la Confédération suisse, bénéficient de services 

en Roumanie, conformément à la législation de l'UE.  

 

 
193 Conclusions 2019, Estonie, citant les conclusions XIV-1 (1998), Grèce 
194 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le fond du 25 
juin 2010, §§ 138 140 ; Conclusions 2019, Albanie 
195 Conclusion XV-1 (2000), Autriche   
196 Conclusions 2019, Albanie 
197 Conclusions 2019, Albanie 
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En Roumanie, le règlement (CE) n° 883/2004 et le règlement (CE) n° 987/2009 s'appliquent. Le 

CEDS note également, d'après les informations fournies pour l'examen de l'article 13, paragraphe 

4, que les ressortissants étrangers qui ont demandé et obtenu la prolongation du droit de séjour 

temporaire ou qui ont leur domicile en Roumanie sont couverts par les dispositions de la loi n° 

95/2006 sur la réforme de la santé. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 

dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 

 

Interprétation du CEDS (DIGEST) 

 

Cette disposition oblige les États parties à adopter des mesures spéciales en faveur des travailleurs 

migrants afin de faciliter leur départ, leur voyage et leur accueil.198 L'« accueil » désigne la période 

de quelques semaines qui suit immédiatement leur arrivée, pendant laquelle les travailleurs 

migrants et leurs familles se trouvent le plus souvent dans des situations particulièrement 

difficiles.199  

 
Les mesures spéciales doivent inclure non seulement une aide au placement et à l'intégration sur 

le lieu de travail, mais aussi une aide pour surmonter des problèmes tels que le logement à court 

terme, la maladie, le manque d'argent et les mesures sanitaires adéquates. 1928 

 

L'obligation de « fournir, dans leur propre juridiction, des services appropriés en matière de santé, 

de soins médicaux et de bonnes conditions d'hygiène pendant le voyage » concerne les travailleurs 

migrants et leurs familles qui voyagent soit collectivement, soit dans le cadre d'accords publics ou 

privés de recrutement collectif.200 

 
Le CEDH considère que cet aspect de l'article 19, paragraphe 2, ne s'applique pas aux formes de 

migration individuelle dont l'État n'est pas responsable.201 Toutefois, dans ce cas, le besoin 

d'installations d'accueil est d'autant plus grand.202 

 
Pour évaluer le respect de l'article 19, paragraphe 2, par les États parties, le CEDS prend en 

considération les informations suivantes : 

• les mesures spécifiques prises dans la période suivant l'arrivée de nouveaux migrants pour les 

aider ; 

• l'aide, financière ou autre, mise à la disposition de tous les migrants en situation d'urgence, en 

particulier pour répondre à leurs besoins en matière de nourriture, de vêtements et de logement 

; 

• les limites ou restrictions à l'accès des migrants travailleurs aux prestations sociales de l'État ; 
• les règles régissant l'accès aux soins de santé pour tous les migrants, quel que soit leur statut, 

en particulier en cas d'urgence.203 
 
Avis du CEDS 
 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que la Roumanie pouvait accepter l'article 19, 
paragraphe 2. Les autorités roumaines n'ayant fait état d'aucune nouvelle évolution juridique ou 
politique pour l'examen de cette disposition, le CEDS réitère son avis précédent. 
 

Article 19§3 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 

 
198 Conclusions III (1973), Chypre 
199 Conclusions IV (1975), Déclaration interprétative relative à l'article 19, 
paragraphe 2, de 1928 Conclusions IV (1975), Allemagne 
200 Conclusions IV (1975), Déclaration interprétative sur l'article 19§2 
201 Conclusions IV (1975), Déclaration interprétative sur l'article 19§2 
202 Conclusions IV (1975), Déclaration interprétative relative à l'article 19§2 
203 Conclusions 2019, Arménie 
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Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent à : 
 

3. de promouvoir, le cas échéant, la coopération entre les services sociaux, publics et 
privés, dans les pays d'émigration et d'immigration. 

 
Situation en Roumanie  
 
La loi n° 292/2011 sur l'aide sociale (art. 4, par. 1) stipule que tous les citoyens roumains se trouvant 
sur le territoire de la Roumanie, les citoyens des États membres de l'Union européenne, de 
l'Espace économique européen et de la Confédération suisse, ainsi que les étrangers et les 
apatrides résidant en Roumanie, ont droit à l'aide sociale, dans les conditions prévues par la 
législation roumaine, ainsi que par les règlements de l'Union européenne et les accords et traités 
auxquels la Roumanie est partie.  
 
Les personnes visées au paragraphe 1 ont le droit d'être informées du contenu et des modalités 

des mesures et actions d'aide sociale. Le droit à l'aide sociale est accordé sur demande ou d'office, 

conformément aux dispositions de la loi. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur 

les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 

 
Le CESR note, d'après son examen précédent des dispositions non acceptées, que pendant la 
période de référence, les autorités roumaines ont élaboré une stratégie nationale en matière de 
migration (2019-2022), dans le but de promouvoir la coopération entre les missions diplomatiques 
des pays qui représentent un fort potentiel migratoire pour la Roumanie et leurs autorités centrales. 
(Pour plus d'informations, voir le rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte 
sociale européenne). 
 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Le champ d'application de cette disposition s'étend aux travailleurs migrants qui immigrent ainsi 
qu'aux travailleurs migrants qui émigrent vers le territoire de tout autre État.  
 
Des contacts et des échanges d'informations devraient être établis entre les services sociaux 
publics et/ou privés des pays d'émigration et d'immigration, afin de faciliter la vie des émigrants et 
de l' r leurs familles, leur adaptation au nouvel environnement et leurs relations avec les membres 
de leur famille qui restent dans leur pays d'origine.204  
 
Des accords formels ne sont pas toujours nécessaires, en particulier si les mouvements migratoires 

sont faibles dans un pays donné.205 Dans de tels cas, une coopération pratique en fonction des 

besoins peut être suffisante.206  

 
Cette coopération est notamment utile lorsque le travailleur migrant, qui a laissé sa famille dans 

son pays d'origine, ne parvient pas à envoyer d'argent ou doit être contacté pour des raisons 

familiales, ou lorsque le travailleur est retourné dans son pays mais doit réclamer des salaires ou 

des prestations impayés ou régler diverses questions dans le pays où il était employé.207 

 
Afin d'évaluer le respect de l'article 19§3 par les États parties, le CEDS prend en considération les 

informations suivantes :  

• la forme et la nature des contacts et des échanges d'informations établis par les services 

sociaux dans les pays d'émigration et d'immigration ; 

 
204 Conclusions XIV-1 (1998), Belgique 
205 Conclusions 2019, Albanie 
206 Conclusions 2019, Albanie 
207 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
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• les mesures prises pour établir ces contacts et promouvoir la coopération entre les services 
sociaux d'autres pays ; 

• les accords ou réseaux internationaux, et les exemples spécifiques de coopération (formelle 

ou informelle) qui existent entre les services sociaux du pays et d'autres pays d'origine et de 

destination ; 

• si la coopération s'étend au-delà de la seule sécurité sociale (par exemple dans le domaine 

familial) ; 

• des exemples de coopération au niveau local.208 
 
Avis du CEDS  

 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que l'article 19, paragraphe 3, pouvait être 
accepté par la Roumanie. Le CEDS souhaiterait être informé des résultats des efforts déployés 
pour développer la coopération entre les missions diplomatiques des pays qui représentent un 
potentiel migratoire élevé pour la Roumanie et leurs autorités centrales.  
 
Il souhaiterait également être informé si une stratégie similaire a succédé à la stratégie nationale 

de 2019-2022. Dans l'intervalle, il invite les autorités roumaines à envisager d'accepter l'article 19, 

paragraphe 3.  

 
Article 19, paragraphe 4 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 

protection et à l'assistance 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 

4. de garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire, dans la mesure 
où ces questions sont régies par la loi ou la réglementation ou sont soumises au 
contrôle des autorités administratives, un traitement non moins favorable que celui 
réservé à leurs propres ressortissants en ce qui concerne les questions suivantes : 
a) la rémunération et les autres conditions d'emploi et de travail, b) l'adhésion à un 
syndicat et le bénéfice des avantages de la négociation collective, et c) le logement. 

 
Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note que, conformément à l'O.G. n° 194/2002, les ressortissants étrangers titulaires d'un 
droit de séjour temporaire, salariés, inscrits au chômage ou chercheurs, bénéficient d'un traitement 
égal à celui des citoyens roumains en ce qui concerne :  
 

• les conditions de travail, y compris la rémunération et les mesures de protection contre le 
licenciement ou tout autre traitement défavorable de la part de l'employeur, les arriérés de 
paiement dus par les employeurs, en ce qui concerne toute rémunération en souffrance, 
ainsi que les exigences en matière de sécurité et de santé au travail ;  

• l'accès à toutes les formes et tous les niveaux d'enseignement et de formation 
professionnelle, y compris l'octroi de bourses ;  

• l'équivalence des études et la reconnaissance des diplômes, certificats, certificats de 
compétence et qualifications professionnelles, conformément à la réglementation en 
vigueur ;  

• la sécurité sociale ; l'assistance et la protection sociale ; l'assistance publique en matière 
de santé ;  

• les déductions fiscales globales et les exonérations fiscales ;  
• l'accès aux biens et services publics, y compris l'accès au logement ;  

 
208 Conclusions 2019, Albanie 
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• la liberté d'association, d'affiliation et d'adhésion à un syndicat ou à une organisation 
professionnelle, y compris en ce qui concerne les droits et avantages conférés par ces 
organisations ; les services offerts par les agences pour l'emploi. 

 
En outre, le Code du travail met l'accent sur le principe de l'égalité de rémunération pour un travail 
égal. De plus, dans le cadre des relations de travail, le principe de l'égalité de traitement pour tous 
les employés et employeurs s'applique et tout employé qui effectue un travail bénéficie de 
conditions de travail adéquates pour l'activité exercée, de la protection sociale, de la sécurité et de 
la santé au travail, ainsi que du respect de sa dignité et de sa conscience, sans aucune 
discrimination.  
 
De même, tous les employés qui fournissent un travail ont droit à des négociations collectives, à la 
protection de leurs données personnelles, ainsi qu'à une protection contre le licenciement illégal. 
Toute discrimination directe ou indirecte à l'encontre d'un employé fondée sur l'appartenance 
nationale, la race, la couleur ou l'origine ethnique est interdite et des recours appropriés sont 
disponibles en cas de traitement discriminatoire.  
 
En outre, l'ordonnance gouvernementale n° 137/2000 relative à la prévention et à la répression de 
toutes les formes de discrimination interdit la discrimination fondée, entre autres, sur la nationalité, 
l'origine ethnique et les opinions politiques, et prévoit l'égalité des droits dans un large éventail de 
domaines tels que l'emploi, l'accès aux services publics, les soins de santé, l'éducation, la 
résidence et le droit à la dignité personnelle.  
 
Enfin, en ce qui concerne les associations syndicales et la négociation collective, ces droits sont 
garantis par la Constitution roumaine à tous les citoyens, sans discrimination, y compris aux 
citoyens étrangers résidant légalement en Roumanie (articles 16 à 18 et articles 40 à 41).  
 
Parallèlement, le Code du travail prévoit que le droit d'adhérer à un syndicat et d'exercer librement 
des activités syndicales est garanti aux personnes ayant un contrat de travail, sans discrimination 
et au niveau de tous les employeurs (articles 6-7, articles 9, 39 et 217). (Pour plus d'informations, 
voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne 
révisée fourni par la Roumanie) 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 
 
Champ d'application 
 
Les États parties sont tenus de prouver l'absence de discrimination, directe ou indirecte, en droit et 

en pratique, et doivent informer de toute mesure pratique prise pour remédier aux cas de 

discrimination.209 L'égalité en droit ne garantit pas toujours et nécessairement l'égalité dans la 

pratique.210  

 
Par conséquent, des mesures supplémentaires s'imposent en raison de la situation différente des 
travailleurs migrants par rapport aux ressortissants nationaux.211 Les États parties doivent mener 
une action positive et continue en faveur d'un traitement plus favorable des travailleurs migrants.212 
 
L'article 19§4 s'applique également aux travailleurs détachés, c'est-à-dire aux travailleurs qui, 

pendant une période limitée, exercent leur activité sur le territoire d'un État partie autre que celui 

 
209 Conclusions III (1973), Déclaration interprétative relative à l'article 19§4 ; Fédération européenne des associations 

nationales travaillant avec les sans-abri (FEANSA) c. Pays-Bas, requête n° 86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, 
§§ 202-203. 
210 Conclusions V (1977), Déclaration interprétative sur l'article 19 
211 Conclusions V (1977), Déclaration interprétative sur l'article 19 
212 Confédération suédoise des syndicats (LO) et Confédération suédoise des employés professionnels (TCO) c. Suède, 
plainte n° 85/2012, décision sur le fond du 3 juillet 2013, §133 
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dans lequel ils travaillent habituellement.213 Les États doivent respecter les principes de non-

discrimination énoncés dans la Charte à l'égard de toutes les personnes relevant de leur 

juridiction.214  

 
En conséquence, toute restriction au droit à l'égalité de traitement des travailleurs détachés, 
imposée en raison de la nature de leur séjour, doit être objectivement justifiée par référence à la 
situation et au statut spécifiques des travailleurs détachés, compte tenu des principes énoncés à 
l'article G de la Charte révisée (article 31 de la Charte de 1961).215 
 
Les États parties sont également responsables de la réglementation dans leur législation nationale 
des conditions et des droits des travailleurs détachés dans le cadre d'un détachement 
transfrontalier.216  
 
Rémunération et autres conditions d'emploi et de travail 
 
En vertu de l'article 19, paragraphe 4, alinéa a), les États parties sont tenus d'éliminer toute 
discrimination de fait ou de droit en matière de rémunération et d'autres conditions d'emploi et de 
travail, y compris la formation et la promotion en cours d'emploi ainsi que la formation 
professionnelle.217 
 
Adhésion à des syndicats et jouissance des avantages de la négociation collective 
 
L'article 19, paragraphe 4, point b), exige des États parties qu'ils éliminent toute discrimination de 
fait ou de droit en matière d'adhésion à un syndicat et en ce qui concerne la jouissance des 
avantages de la négociation collective, y compris le droit d'être membre fondateur et d'accéder à 
des postes administratifs et de direction dans les syndicats.218  

 
L'application du principe de non-discrimination, tel qu'énoncé à l'article 19, paragraphe 4, alinéa b), 

de la Charte, au contexte de la négociation collective, exige des États parties qu'ils prennent des 

mesures pour garantir que les travailleurs migrants bénéficient d'un traitement égal lorsqu'il s'agit 

de bénéficier des conventions collectives visant à mettre en œuvre le principe de l'égalité de 

rémunération pour un travail égal pour tous les travailleurs sur le lieu de travail, ou d'une action 

collective légitime à l'appui d'une telle convention, conformément aux lois ou pratiques 

nationales.219  

 
Exclure ou limiter le droit à la négociation ou à l'action collective à l'égard des entreprises 

étrangères, dans le but de renforcer la libre circulation transfrontalière des services et les 

avantages en termes de concurrence au sein d'une zone de marché commun, constitue un 

traitement discriminatoire fondé sur la nationalité des travailleurs.220  

 
En effet, cela revient à accorder aux travailleurs étrangers détachés, dans l'État d'accueil, une 

protection moindre et des droits économiques et sociaux plus limités que ceux garantis à tous les 

autres travailleurs.221 

 
213 Conclusions 2015, Déclaration d'interprétation de l'article 19§4 
214 Conclusions 2015, Déclaration d'interprétation de l'article 19§4 
215 Conclusions 2015, Déclaration interprétative sur l'article 19§4 
216 Conclusions 2015, Déclaration interprétative sur l'article 19§4 
217 Conclusions VII (1981), Royaume-Uni ; Conclusions 2019, Albanie 
218 Conclusions XIII-3 (1995), Turquie ; Conclusions 2011, Déclaration interprétative sur l'article 19§4b ; Conclusions XIX-
4 (2011), Luxembourg  
219 Confédération suédoise des syndicats (LO) et Confédération suédoise des employés professionnels (TCO) c. Suède, 

plainte n° 85/2012, décision sur le fond, 3 juillet 2013, §140 
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Logement 

 
Les États parties s'engagent, au titre de cette sous-rubrique, à éliminer toute discrimination légale 

et de fait en matière d'accès au logement public et privé.222 Les immigrants en situation irrégulière 

ne relèvent toutefois pas du champ d'application de l'article 19, paragraphe 4, point c).223 

 

Il ne doit y avoir aucune restriction légale ou de fait à l'achat d'un logement,224 à l'accès à un 

logement subventionné ou à des aides au logement, telles que des prêts ou d'autres allocations.225  

 
Le droit à l'égalité de traitement prévu à l'article 19, paragraphe 4, point c), ne peut être effectif que 

s'il existe un droit de recours devant un organisme indépendant contre les décisions administratives 

concernées.226 

 
Les obstacles économiques à la mise à disposition complète de logements sociaux aux personnes 
éligibles ne constituent pas une raison valable pour discriminer les ressortissants de pays non 
membres de l'UE.227 
 
Contrôle et recours juridictionnel 
 
Il ne suffit pas qu'un gouvernement démontre qu'il n'existe aucune discrimination dans la loi ; il est 
tenu de démontrer qu'il a pris les mesures pratiques adéquates pour éliminer toute discrimination 
légale et de fait concernant les droits garantis par l'article 19, paragraphe 4, de la Charte.228 
 
Afin de surveiller et de garantir l'absence de discrimination dans la pratique, les États parties 

devraient mettre en place des procédures ou des organismes de contrôle efficaces et suffisants 

pour collecter des informations, par exemple des données ventilées sur les rémunérations ou des 

informations sur les affaires portées devant les tribunaux du travail.229 

 
En vertu de l'article 19, paragraphe 4, point c), l'égalité de traitement ne peut être effective que s'il 
existe un droit de recours devant un organisme indépendant contre la décision administrative 
concernée.230 Le CEDH considère que l'existence d'un tel contrôle est importante pour tous les 
aspects couverts par l'article 19, paragraphe 4.231 
 
Avis du CEDS  

 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que la Roumanie pouvait envisager d'accepter 

l'article 19, paragraphe 4, sous réserve toutefois de fournir des informations sur la mise en œuvre 

du cadre juridique, en particulier sur le système de contrôle et les recours judiciaires dont disposent 

les travailleurs migrants.  

 

 
222 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. France, plainte n° 51/2008, décision sur le fond du 19 octobre 2009, 
§§ 111-113 ; Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le 

fond du 25 juin 2010, §§ 145-147 (constatation d'une violation de l'article E combiné avec l'article 19§4c). 
223 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. France, plainte n° 51/2008, décision sur le fond du 19 octobre 2009, 
§§ 111-113 ; Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le 
fond du 25 juin 2010, §§ 145-147 (constatation d'une violation de l'article E combiné avec l'article 19§4c). 
224 Conclusions IV (1975), Norvège ; Conclusions 2019, Albanie 
225 Conclusions III (1973), Italie ; Conclusions 2019, Albanie 
226 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANSA) c. Pays-Bas, plainte n° 

86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §204, citant Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
227 Conclusions 2015, Slovénie 
228 Conclusions III (1973), Déclaration interprétative sur l'article 19§4 ; Conclusions 2019, Albanie 
229 Conclusions XX-4 (2015), Allemagne ; Conclusions 2019, Albanie 
230 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
231 Conclusions 2019, Albanie 
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Ces informations sont essentielles pour évaluer la situation dans la pratique, car pour satisfaire aux 

exigences de l'article 19§4, les États sont tenus de lutter non seulement contre la discrimination 

juridique, mais aussi contre la discrimination pratique. Le rapport présenté par les autorités 

roumaines ne fournit aucune information sur cet aspect de la disposition. Le CEDS n'est donc pas 

en mesure de déterminer si la situation est compatible avec l'article 19§4.  

 
Article 19§5 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 

5. de garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement 
non moins favorable que celui réservé à leurs propres ressortissants en ce qui 
concerne les impôts, cotisations ou contributions dus au titre de l'emploi des 
personnes salariées. 

 

Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note que, conformément à l'article 80 du G.E.O. n° 194/2002, relatif au régime des 
étrangers en Roumanie, l'égalité de traitement des résidents étrangers s'étend également à la 
sécurité sociale, aux déductions fiscales globales sur le revenu et aux exonérations fiscales. (Pour 
plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte 
sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 
 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Cette disposition reconnaît le droit des travailleurs migrants à l'égalité de traitement en droit et en 
pratique en matière de paiement des impôts, cotisations ou contributions liés à l'emploi.232 
 
Avis du CEDS  
 
Le CEDS estime qu'il n'y a pas d'obstacle à l'acceptation de l'article 19§5 et invite les autorités 
roumaines à accepter cette disposition sans délai.  
 
Article 19§6 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 

6. de faciliter autant que possible le regroupement familial d'un travailleur étranger 
autorisé à s'établir sur le territoire. 

 
Annexe : Aux fins de l'application de cette disposition, on entend par « famille d'un 
travailleur étranger » au moins le conjoint et les enfants célibataires du travailleur, pour 
autant que ces derniers soient considérés comme mineurs par l'État d'accueil et soient à la 
charge du travailleur migrant.233 
 
Situation en Roumanie  
 
Le rapport présenté par la Roumanie reprend les informations déjà examinées lors de l'examen 
précédent des dispositions non acceptées. (Pour plus d'informations, voir le rapport 2020 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne et le rapport national 2024 de l' ) 

 
232 Conclusions 2019, Albanie, citant les Conclusions XIX-4 (2011), Grèce 
233 Annexe à la Charte sociale européenne révisée, Série des traités européens - n° 163 
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Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que l'article 19, paragraphe 6, pouvait être 
accepté par la Roumanie, mais que des informations actualisées sur les refus seraient nécessaires 
pour évaluer la situation dans la pratique. Sur ce point, le rapport présenté par les autorités 
roumaines indique que l'entrée sur le territoire roumain est refusée aux ressortissants de pays tiers 
qui ne remplissent pas toutes les conditions d'entrée prévues à l'article 6, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 2016/399 (code frontières Schengen).  
 
Sur la base de ce dernier, l'entrée peut être refusée lorsqu'une personne est considérée comme 
une menace pour l'ordre public, la sécurité intérieure, la santé publique ou les relations 
internationales de l'un des États membres. La décision de refuser la prolongation du droit de séjour, 
ainsi que les motifs qui la justifient, sont communiqués au demandeur par le biais de la décision de 
retour.  
 
La décision de retour peut faire l'objet d'un recours, en règle générale, dans un délai de 10 jours à 
compter de la date de communication à la cour d'appel dans le ressort territorial de laquelle se 
trouve la structure de l'Inspection générale de l'immigration qui a rendu la décision de retour. La 
cour statue sur le recours dans un délai de 30 jours à compter de la date de sa réception. La 
décision de la cour est définitive. 
 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
Champ d'application 
 
Cette disposition oblige les États parties à autoriser les familles des migrants légalement établis 
sur leur territoire à les rejoindre.234 Les enfants du travailleur ayant droit au regroupement familial 
sont ceux qui sont à charge, célibataires et n'ont pas atteint l'âge légal de la majorité dans l'État 
d'accueil.235  
 
On entend par enfants « à charge » ceux qui n'ont pas d'existence indépendante en dehors du 
groupe familial, notamment pour des raisons économiques ou de santé, ou parce qu'ils poursuivent 
des études non rémunérées.236 
 
Lorsque la législation nationale prévoit un âge inférieur, il suffit en pratique que les demandes de 
regroupement concernant des enfants âgés de moins de 21 ans soient généralement acceptées.237 
 
Lorsque les enfants âgés de 18 à 21 ans sont non seulement exclus du regroupement familial par 
la loi, mais également dans la pratique, le CEDH évalue la proportion d'enfants âgés de 18 à 21 
ans qui se voient refuser le regroupement familial.238 Une proportion élevée d'enfants âgés de 18 à 
21 ans se voyant refuser le regroupement familial conduit à conclure à une non-conformité avec 
l'article 19§6 à cet égard.239 
 
Conditions régissant le regroupement familial 

 
Les États parties ne devraient pas adopter une approche globale dans l'application des exigences 

pertinentes, afin d'exclure la possibilité de dérogations pour certaines catégories de cas ou pour la 

prise en compte de circonstances individuelles.240 

 

 
234 Conclusions 2019, Albanie 
235 Annexe à la Charte sociale européenne révisée, Série des traités européens - n° 163 
236 Conclusions VIII (1984) Déclaration d'interprétation relative à l'article 19§6 
237 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas 
238 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas 
239 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas 
240 Conclusions 2019, Albanie, citant les conclusions 2015, Déclaration d'interprétation de l'article 19§6 – conditions de 

logement 
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La pandémie de Covid-19 a dans certains cas entraîné la séparation des travailleurs migrants et 

de leurs familles pendant de longues périodes, par exemple en raison de la fermeture des 

frontières, des restrictions de voyage et des exigences de quarantaine ou par crainte de perdre 

leur emploi en cas de déplacement.241  

 
L'article 19§6 exige des États parties qu'ils facilitent autant que possible le regroupement familial 

et fait référence à la possibilité pour les États parties de prendre des mesures extraordinaires afin 

d'éviter la séparation des familles pendant la pandémie.242 

 

i. Refus pour des raisons sanitaires 
 

Les États parties ne peuvent refuser l'entrée sur leur territoire à des fins de regroupement familial 
à un membre de la famille d'un travailleur migrant pour des raisons sanitaires. Un refus pour ce 
motif ne peut être admis que pour des maladies spécifiques dont la gravité est telle qu'elles mettent 
en danger la santé publique.243  
 
Il s'agit des maladies nécessitant une quarantaine qui sont stipulées dans le Règlement sanitaire 
international de 1969 de l'Organisation mondiale de la santé, ou d'autres maladies contagieuses 
ou infectieuses graves telles que la tuberculose ou la syphilis.244  

 

Une toxicomanie ou une maladie mentale très grave peut justifier le refus du regroupement familial, 
mais uniquement lorsque les autorités établissent, au cas par cas, que la maladie ou l'état de santé 
constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité.245 
 
ii. Durée de résidence  
 
Les États parties peuvent exiger une certaine durée de résidence des travailleurs migrants avant 
que leur famille puisse les rejoindre. Une période d'un an est acceptable au regard de la Charte, 
mais une période plus longue est considérée comme excessive.246 Ainsi, par exemple, une période 
de dix-huit mois ou plus n'est pas conforme à cette disposition de la Charte.247 
 
iii. Conditions de logement 
 
L'exigence de disposer d'un logement suffisant ou approprié pour héberger la famille ou certains 
membres de la famille comme condition préalable à son admission dans un État partie ne devrait 
pas être trop restrictive au point d'empêcher le regroupement familial.248 Les États ont le droit 
d'imposer de telles exigences en matière de logement de manière proportionnée afin de protéger 
les intérêts de la famille.249  
 
Néanmoins, compte tenu de l'obligation de faciliter autant que possible le regroupement familial en 
vertu de l'article 19, paragraphe 6, les États parties ne devraient pas appliquer ces exigences de 
manière générale, ce qui exclut la possibilité de prévoir des dérogations pour certaines catégories 
de cas ou de prendre en considération les circonstances individuelles.250  
 
iv. Exigence relative aux moyens 

 
241 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
242 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
243 Conclusions XVI-1 (2002), Grèce   
244 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
245 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
246 Conclusion 2011, Déclaration interprétative sur l'article 19§6 
247 Conclusions I (1969), Allemagne ; Conclusions 2011, France ; Conclusions 2011, 
Chypre  
248 Conclusions IV (1975), Norvège 
249 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphe 6 – conditions de logement 
250 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphe 6 – conditions de logement 
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Le niveau des moyens exigés par les États parties pour faire venir la famille ou certains membres 
de la famille d'un travailleur migrant ne devrait pas être trop restrictif au point d'empêcher tout 
regroupement familial.251 Les prestations sociales ne doivent pas être exclues du calcul du revenu 
d'un travailleur migrant qui a demandé le regroupement familial.252 
 
v. Tests de langue et/ou d'intégration 
 

Les États peuvent prendre des mesures pour encourager l'intégration des travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, ces mesures étant importantes pour promouvoir la cohésion 
économique et sociale.253 
 
Toutefois, les exigences imposant aux membres de la famille de passer des tests de langue et/ou 

d'intégration ou de suivre des cours obligatoires, qu'elles soient imposées avant ou après l'entrée 

dans l'État, peuvent entraver plutôt que faciliter le regroupement familial.254 Elles sont donc 

contraires à l'article 19, paragraphe 6, de la Charte lorsqu'elles : 

- ont pour effet potentiel de refuser l'entrée ou le droit de séjour aux membres de la famille d'un 

travailleur migrant, ou  

- privent autrement de sa substance le droit garanti par l'article 19, paragraphe 6, par exemple 
en imposant des frais prohibitifs ou en ne tenant pas compte de circonstances individuelles 

spécifiques telles que l'âge, le niveau d'éducation ou les obligations familiales ou 

professionnelles.255 

 

Droit indépendant au séjour 

 
Même lorsque les conditions requises pour l'expulsion d'un travailleur migrant sont remplies en 
vertu de l'article 19, paragraphe 8, les membres de la famille du travailleur qui se trouvent sur le 
territoire de l'État d'accueil ne devraient pas être expulsés en raison de l'expulsion du travailleur 
migrant.256  
 
Le droit au regroupement familial prévu à l'article 19, paragraphe 6, doit être considéré comme 
conférant à chacun de ses bénéficiaires un droit de séjour personnel distinct du droit initial détenu 
par le travailleur migrant.257  
 
La conformité de l'expulsion des membres de la famille d'un travailleur migrant avec la Charte est 
évaluée au regard de l'article 19§6.258 
 
Recours 
 
Les restrictions à l'exercice du droit au regroupement familial devraient être soumises à un 
mécanisme de recours ou de révision efficace, qui permette d'examiner le bien-fondé de chaque 
cas individuel conformément aux principes de proportionnalité et de raisonnabilité.259 
 
Avis du CEDS  
 
Le CEDH rappelle que dans le cadre de l'examen de l'article 19, paragraphe 6, il évalue la 
proportion d'enfants âgés de 18 à 21 ans auxquels le regroupement familial a été refusé. Une 

 
251 Conclusions XVII-1 (2004), Pays-Bas 
252 Conclusions 2011, Déclaration interprétative sur l'article 19§6  
253 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphe 6 – tests de langue et d'intégration 
254 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphe 6 – tests de langue et d'intégration 
255 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphe 6 – tests de langue et d'intégration 
256 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas, article 19, paragraphe 8 
257 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas, article 19§8 
258 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19, paragraphes 6 et 8 
259 Conclusions 2015, Déclaration interprétative relative à l'article 19§6 – conditions de logement 
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proportion élevée d'enfants âgés de 18 à 21 ans auxquels le regroupement familial a été refusé 
conduit à conclure à une non-conformité avec l'article 19, paragraphe 6, à cet égard.  
 
Si le rapport fournit des informations sur les motifs pour lesquels l'entrée dans le pays, y compris à 
des fins de regroupement familial, peut être refusée, il ne donne pas d'informations concrètes sur 
le nombre et la proportion d'enfants auxquels le regroupement familial a été refusé. Le CEDS réitère 
donc sa demande d'informations actualisées sur les refus. Ces informations sont essentielles pour 
évaluer si la situation est compatible avec l'article 19, paragraphe 6. 
 
Article 19§9 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 
9. d'autoriser, dans les limites légales, le transfert des revenus et des économies de ces 
travailleurs, dans la mesure où ceux-ci le souhaitent. 
 
Situation en Roumanie  
 
Le CEDS note que la situation est restée inchangée depuis son précédent examen des dispositions 
non acceptées. Conformément au règlement n° 4/2005 de la Banque nationale de Roumanie sur 
le régime des changes, il n'existe aucune restriction au transfert de fonds par les migrants. Selon 
l'article 2 du règlement, les transactions sont effectuées librement et sans restriction entre résidents 
et non-résidents, en devises étrangères et en monnaie roumaine (RON).  
 
Les non-résidents peuvent ouvrir et détenir des comptes en devises étrangères et en monnaie 
roumaine (RON) auprès d'établissements de crédit et peuvent rapatrier et transférer les actifs 
financiers qu'ils détiennent. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 

Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Cette disposition oblige les États parties à ne pas imposer de restrictions excessives au droit des 
migrants de transférer leurs revenus et leurs économies, que ce soit pendant leur séjour ou 
lorsqu'ils quittent leur pays d'accueil.260 Le droit de transférer ses revenus et ses économies 
comprend le droit de transférer des biens mobiliers (y compris de l'argent).261 
 
Avis du CEDS  

 
L'ECSR considère qu'il n'existe pas d'obstacles majeurs à la ratification de l'article 19§9 et invite 

les autorités roumaines à accepter cette disposition sans délai.  

 
Article 19§10 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 
10. d'étendre la protection et l'assistance prévues dans le présent article aux migrants 
indépendants, dans la mesure où ces mesures s'appliquent. 
 
Situation en Roumanie  

 
260 Conclusions XIII-1 (1993), Grèce 
261 Conclusions 2011, Déclaration interprétative relative à l'article 19§9 
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Le rapport présenté par les autorités roumaines ne fournit aucune information sur la situation 
concernant l'article 19§10. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 
 

Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé qu'il existait des obstacles à la ratification de 

l'article 19§10 par la Roumanie, car le droit d'exercer des activités en tant que travailleur 

indépendant était limité aux ressortissants des pays de l'UE/EEE et aux ressortissants suisses, et 

ne s'étendait pas aux ressortissants de tous les États parties à la Charte. (Pour plus d'informations, 

voir le Rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne) 

 

Interprétation du CEDS (DIGEST) 

 
En vertu de cette disposition, les États parties doivent étendre les droits prévus aux paragraphes 

1 à 9, 11 et 12 aux travailleurs migrants indépendants et à leurs familles.262 

 
Les États parties doivent veiller à ce qu'il n'y ait pas de traitement injustifié équivalant à une 

discrimination, en droit ou en pratique, entre les travailleurs salariés et les travailleurs migrants 

indépendants.263 En outre, l'égalité de traitement entre les travailleurs migrants indépendants et les 

travailleurs indépendants nationaux doit être garantie dans les domaines couverts par cette 

disposition.264 

 
Une constatation de non-conformité à l'un des autres paragraphes de l'article 19 entraîne 
généralement une constatation de non-conformité au titre de l'article 19, paragraphe 10, car les 
mêmes motifs de non-conformité s'appliquent également aux travailleurs indépendants.265 Une telle 
constatation de non-conformité empêche toute discrimination ou différence de traitement.266 
Avis du CEDS  

 
Étant donné que les autorités roumaines ne communiquent aucune nouvelle information suggérant 

que les obstacles identifiés lors de l'examen précédent ont été levés, le CEDS n'est pas en mesure 

de considérer que la situation est compatible avec l'article 19, paragraphe 10.  

 
Article 19§11 – Le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l'assistance 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
 
11. de promouvoir et de faciliter l'enseignement de la langue nationale de l'État d'accueil ou, 
s'il y en a plusieurs, de l'une de ces langues, aux travailleurs migrants et aux membres de 
leur famille ; 

 
Situation en Roumanie 
 
Le rapport présenté par les autorités roumaines cite une série de sources juridiques adoptées en 
2022 concernant l'organisation et la prestation de l'enseignement du roumain comme langue 
étrangère :  
 

 
262 Conclusions I (1969), Norvège 
263 Conclusions 2002, France 
264 Conclusions XVIII-1 (2006) Luxembourg 
265 Conclusions 2019, Albanie 
266 Conclusions 2019, Albanie 2012 
Conclusions 2002, France 
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- Arrêté n° 5807/2022 « approuvant la méthodologie spéciale pour l'attestation des études 
préuniversitaires des étudiants étrangers qui ont obtenu une protection internationale en 
Roumanie et qui ne disposent pas de documents officiels attestant leurs études ou qui, pour 
d'autres raisons, ne relèvent pas des dispositions légales en vigueur concernant la 
reconnaissance et l'attestation des études des élèves étrangers en Roumanie afin de faciliter 
leur accès au marché du travail ou la poursuite de leurs études ». 

 
- Arrêté n° 6127/2022 « pour l'approbation de la méthodologie relative à l'éducation et à 

l'organisation et la conduite du cours d'initiation à la langue roumaine pour les mineurs qui ont 
obtenu une forme de protection internationale ou le droit de résider en Roumanie, ainsi que 
pour les mineurs citoyens des États membres de l'Union européenne et de l'Espace 
économique européen et de la Confédération suisse » et ses annexes (Annexe 1 à 
l'ordonnance n° 6127/2022 et Annexe 2 à l'ordonnance n° 6127/2022)  

 

- Arrêté n° 6129/2022 « portant approbation de la méthodologie relative à l'organisation et à la 

conduite du cours d'initiation à la langue roumaine destiné aux étrangers adultes ayant obtenu 
une forme de protection internationale ou un droit de séjour en Roumanie, ainsi qu'aux citoyens 
des États membres de l'Union européenne et de l'Espace économique européen et aux 
ressortissants de la Confédération suisse » et ses annexes (annexe 1 de l'arrêté n° 6125/2022 
et annexe 2 de l'arrêté n° 612/2022).  

 
Lors de son examen précédent, le CEDS avait estimé que la ratification de l'article 19, paragraphe 
11, par les autorités roumaines était entravée par les frais imposés pour les cours de roumain.  
 
Le rapport indique que dans le cadre des programmes de formation professionnelle prévus par la 
loi n° 76/2002 sur le système d'assurance chômage et la stimulation de l'emploi, les agences pour 
l'emploi proposent périodiquement des cours de roumain gratuits aux réfugiés ukrainiens résidant 
en Roumanie. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 
acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 

 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
En vertu de cette disposition, les États parties doivent promouvoir et faciliter l'enseignement de la 

langue nationale aux enfants d'âge scolaire, ainsi qu'aux migrants eux-mêmes et aux membres de 

leur famille qui ne sont plus en âge scolaire.  

 

L'enseignement de la langue nationale de l'État d'accueil est le principal moyen permettant aux 

migrants et à leurs familles de s'intégrer dans le monde du travail et la société en général.267  

L'obligation de payer des frais importants n'est pas conforme à la Charte : les États parties sont 

tenus de dispenser gratuitement des cours de langue nationale, sans quoi de nombreux migrants 

n'auraient pas accès à ces cours.268  

 
L'enseignement de la langue du pays d'accueil aux élèves du primaire et du secondaire dans le 
cadre du programme scolaire n'est pas suffisant pour satisfaire aux obligations énoncées à l'article 
19§11.269 Les États parties doivent faire des efforts particuliers pour mettre en place une aide 
supplémentaire pour les enfants d'immigrants qui n'ont pas fréquenté l'école primaire dès le début 
et qui ont donc pris du retard par rapport à leurs camarades de classe qui sont ressortissants du 
pays.270 
 

 
267 Conclusions 2002, France 
268 Conclusions 2011, Norvège 
269 Conclusions 2002, France 
270 Conclusions 2002, France 
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Les États parties encouragent l'enseignement de la langue nationale sur le lieu de travail, dans le 

secteur associatif ou dans les établissements publics tels que les universités.271 Ces services 

doivent être gratuits afin de ne pas aggraver la situation défavorisée des travailleurs migrants sur 

le marché du travail.272 

 
Avis du CEDS 
 
Les informations fournies par les autorités roumaines ne permettent pas d'établir que les obstacles 
précédemment identifiés concernant les frais d'inscription aux cours de roumain ont été levés et le 
CEDS n'est donc pas en mesure de considérer que la situation est compatible avec l'article 19§11.  
 
Article 19§12 – Le droit des travailleurs migrants et de leur famille à la protection et à 

l'assistance 

 

Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leur famille à la 
protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent :  
 
12. de promouvoir et de faciliter, dans la mesure du possible, l'enseignement de la langue 
maternelle du travailleur migrant aux enfants de celui-ci.  
 
Situation en Roumanie 

 
Le rapport ne fournit aucune information concernant la situation au regard de l'article 19§12. Le 
CEDS note dans son rapport précédent que, conformément à la loi n° 1/2011 sur l'éducation 
nationale, l'enseignement en Roumanie est dispensé en roumain, ainsi que dans les langues des 
minorités nationales et les langues internationales (article 10).  
 
Tout citoyen roumain ou citoyen de l'UE ou de la Confédération suisse peut s'inscrire et étudier, 
quelle que soit sa langue maternelle et la langue dans laquelle il a précédemment étudié, dans 
toutes les formes d'enseignement en roumain, dans les langues des minorités nationales ou dans 
les langues internationales (article 45, paragraphe 1). (Pour plus d'informations, voir le rapport 
2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne) 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 
 

Les États parties devraient promouvoir et faciliter l'enseignement des langues les plus représentées 

parmi les migrants présents sur leur territoire dans leur système scolaire ou dans d'autres contextes 

tels que les associations bénévoles ou les organisations non gouvernementales.273 

  
Pour une évaluation complète de la situation au regard de cette disposition, le CEDS prend 

notamment en considération les informations détaillées suivantes :  

• les statistiques sur les principaux groupes de migrants,274 
• si des mesures ou des projets ont été mis en place dans le cadre du système scolaire ou 

d'autres structures afin d'assurer l'enseignement de la langue maternelle des migrants,275 
• si les enfants de migrants ont accès à une éducation multilingue et sur quelle base ; les mesures 

prises par le gouvernement pour faciliter l'accès des enfants de migrants à ces écoles,276 

 
271 Conclusions 2002, France 
272 Conclusions 2002, France 
273 Conclusions 2002, Italie ; Conclusions 2011, Arménie ; Conclusions 2011, Déclaration interprétative relative à 

l'article 19§12 
274 Conclusions 2019, Albanie 
275 Conclusions 2019, Albanie 
276 Conclusions 2019, Albanie 
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• si des organisations non gouvernementales ou d'autres organismes, tels que des associations 
locales, des centres culturels ou des initiatives privées, enseignent aux enfants de travailleurs 
migrants la langue de leur pays d'origine, et s'ils bénéficient d'un soutien.277 

 
Avis du CEDS 
 
Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé qu'il n'y avait pas d'obstacles majeurs à la 
ratification de l'article 19§12 par la Roumanie et a invité les autorités de l'État à accepter cette 
disposition. Aucune information ne suggère que la situation ait changé depuis le précédent examen. 
Le CEDS réitère donc son avis et invite à nouveau les autorités à accepter cette disposition sans 
délai.  
 
Article 22 – Le droit de participer à la détermination et à l'amélioration des conditions et de 

l'environnement de travail 

 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs de participer à la détermination et 

à l'amélioration des conditions de travail et de l'environnement de travail dans l'entreprise, 

les Parties s'engagent à adopter ou à encourager des mesures permettant aux travailleurs 

ou à leurs représentants, conformément à la législation et à la pratique nationales, de 

contribuer : 

a) à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail, de l'organisation du 

travail et de l'environnement de travail ; 

b) à la protection de la santé et de la sécurité au sein de l'entreprise ; 

c) à l'organisation des services et équipements sociaux et socioculturels dans 

l'entreprise ; 

d) au contrôle du respect des réglementations en la matière. 

 
Annexe (articles 21 et 22) :  

1. Aux fins de l'application des présents articles, le terme « représentants des 
travailleurs » désigne les personnes qui sont reconnues comme telles par la 
législation ou la pratique nationale. 

2. Les termes « législation et pratique nationales » englobent, selon le cas, outre les 
lois et règlements, les conventions collectives, les autres accords entre employeurs 
et représentants des travailleurs, les coutumes ainsi que la jurisprudence 
pertinente. 

3. Aux fins de l'application des présents articles, le terme « entreprise » s'entend 
comme désignant un ensemble de composantes matérielles et immatérielles, doté 
ou non de la personnalité juridique, constitué dans le but de produire des biens ou 
des services en vue d'un gain financier et ayant le pouvoir de déterminer sa propre 
politique commerciale. 

4. Il est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent être 
exclues de l'application des présents articles, même si ces institutions sont des « 
entreprises » au sens du paragraphe 3. Les établissements qui poursuivent des 
activités inspirées par certains idéaux ou guidées par certaines conceptions 
morales, idéaux et conceptions protégés par la législation nationale, peuvent être 
exclus de l'application des présents articles dans la mesure nécessaire pour 
protéger l'orientation de l'entreprise. 

5. Il est entendu que lorsque, dans un État, les droits énoncés dans les présents 
articles sont exercés dans les différents établissements de l'entreprise, la Partie 
concernée est considérée comme remplissant les obligations découlant de ces 
dispositions. 

 
277 Conclusions 2019, Albanie 
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6. Les Parties peuvent exclure du champ d'application des présents articles les 
entreprises qui emploient moins d'un certain nombre de travailleurs, à déterminer 
par la législation ou la pratique nationale.278 

Appendice (article 22) : 
1. La présente disposition n'affecte ni les pouvoirs et obligations des États en matière 

d'adoption de réglementations relatives à la santé et à la sécurité sur les lieux de 
travail, ni les pouvoirs et responsabilités des organismes chargés de contrôler leur 
application. 

2. Les termes « services et équipements sociaux et socioculturels » désignent les 
équipements sociaux et/ou culturels mis à la disposition des travailleurs par 
certaines entreprises, tels que l'aide sociale, les terrains de sport, les salles 
d'allaitement, les bibliothèques, les colonies de vacances pour enfants, etc.279 

 
Situation en Roumanie  
 
Le rapport présenté par la Roumanie reprend les informations sur l'information et la consultation 

déjà contenues dans le rapport précédent du CEDS (pour plus de détails, voir le rapport 2020 sur 

les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne).  

 
Au cours de la période de référence, la Roumanie a adopté la loi n° 367/2022 sur le dialogue social, 
avec des modifications et des ajouts ultérieurs. Cette loi stipule l'obligation de négociation collective 
dans les unités comptant plus de 10 travailleurs, sur tout sujet intéressant les parties (article 97).  
 
Conformément à la nouvelle loi, les employeurs invitent le syndicat représentatif à participer au 
conseil d'administration ou à un autre organe similaire, y compris dans le cas de l'administration 
publique, afin de discuter de questions d'intérêt professionnel, économique et social (article 30). La 
même loi prévoit la possibilité pour les syndicats d'offrir des services socioculturels à leurs 
membres.  
 
Les services sociaux et les équipements socioculturels ne sont pas des conditions obligatoires 

dans le cadre de l'information et de la consultation des travailleurs et/ou de la négociation collective. 

La loi sur le dialogue social donne aux syndicats le droit et la possibilité d'organiser des services 

socioculturels, mais il s'agit d'une décision indépendante, conforme aux statuts du syndicat, qui ne 

concerne que les membres du syndicat.  

 
Des sanctions sont prévues en cas de non-respect des obligations légales en matière d'information 

et de consultation (article 9 de la loi n° 467/2006) et/ou en cas de violation des droits syndicaux 

et/ou de refus d'entamer des négociations collectives au niveau de l'unité [article 175 de la loi n° 

367/2022 (1 000-25 000 lei) (30 000-50 000, respectivement 15 000-20 000 lei)].  

 
Selon le rapport présenté par la Roumanie, les plaintes peuvent être adressées à l'Inspection du 

travail, au Conseil national de lutte contre la discrimination et aux tribunaux, tandis que des moyens 

amiables de résolution des conflits du travail individuels et collectifs sont également prévus 

(médiation indépendante, conciliation des conflits collectifs par l'intermédiaire des inspections du 

travail, médiation et arbitrage). 

 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Le droit des travailleurs de participer à la détermination et à l'amélioration des conditions et de 
l'environnement de travail implique que les travailleurs peuvent contribuer, dans une certaine 
mesure, au processus décisionnel de l'employeur.280 La grande majorité des travailleurs (au moins 
80 %) doit se voir accorder le droit de participer à la détermination et à l'amélioration des conditions 

 
278 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – n° 163 
279 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens - n° 163 
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et de l'environnement de travail au sein de l'entreprise.281 Cette disposition s'applique à toutes les 
entreprises, qu'elles soient privées ou publiques.282  
 
Même si l'article 22 peut s'appliquer aux travailleurs des entreprises publiques, les employés 

publics ne sont dans l'ensemble pas couverts par cette disposition.283 Il s'ensuit que le droit du 

personnel de police de participer à la détermination et à l'amélioration de ses conditions de travail 

et de son environnement de travail n'entre pas dans le champ d'application de l'article 22 de la 

Charte révisée.284 

 
Les États parties peuvent exclure du champ d'application de cette disposition les entreprises qui 
emploient moins d'un certain nombre de travailleurs, à déterminer par la législation ou la pratique 
nationale, et les entreprises en difficulté.285 
 
Protection de la santé et de la sécurité 
 
Les travailleurs et/ou leurs représentants (syndicats, délégués du personnel, représentants en 
matière de santé et de sécurité, comités d'entreprise) doivent se voir accorder un droit effectif de 
participer au processus décisionnel et au contrôle du respect des réglementations relatives à la 
protection de la santé et de la sécurité au sein de l'entreprise.286  

 
Les moyens pratiques d'informer et de consulter les organisations d'employeurs et de travailleurs 
sur les activités de l'inspection du travail sont examinés à l'article 22 de la Charte révisée. 
 
L'organisation des services et équipements sociaux et socioculturels 
 
Le droit de participer à l'organisation des services et équipements sociaux et socioculturels ne 

s'applique que dans les entreprises où de tels services et équipements sont prévus ou ont déjà été 

mis en place.287  

 
L'article 22 de la Charte n'impose pas aux employeurs d'offrir des services et équipements sociaux 
et socioculturels à leurs employés, mais exige que les travailleurs puissent participer à leur 
organisation, lorsque de tels services et équipements ont été mis en place.288  
 
Application 

 

Les travailleurs doivent disposer de recours juridiques lorsque ces droits ne sont pas respectés.289 

Des sanctions doivent également être prévues pour les employeurs qui ne respectent pas les 

obligations qui leur incombent en vertu du présent article.290 

 

Avis du CEDS  

 

 
281 Conclusions 2007, Italie 
282 Conclusions 2018, Lettonie 
283 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, plainte n° 60/2010, décision sur le fond du 17 octobre 
2011, §36 
284 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, plainte n° 60/2010, décision sur le fond du 17 octobre 

2011, §36 
285 Conclusions 2018, Lettonie ; voir également Conclusions 2005, 
Estonie  
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Le CEDS rappelle que l'article 22 de la Charte n'exige pas que les employeurs offrent des services 

et des équipements sociaux et socioculturels à leurs employés, mais il exige que les travailleurs 

puissent participer à leur organisation, lorsque de tels services et équipements ont été mis en place.  

 

À la lumière de ce qui précède, l'exclusion des services sociaux et des équipements socioculturels 

en tant qu'élément obligatoire du nouveau cadre d'information et de consultation ne peut être 

considérée comme compatible avec l'article 22.  

 
Article 23 – Les droits des personnes âgées à la protection sociale 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit des personnes âgées à la protection sociale, les 

Parties s'engagent à adopter ou à encourager, soit directement, soit en coopération avec 

des organisations publiques ou privées, des mesures appropriées visant notamment à :  

- permettre aux personnes âgées de rester aussi longtemps que possible des membres à 

part entière de la société, grâce à :  

a des ressources suffisantes leur permettant de mener une vie décente et de participer 

activement à la vie publique, sociale et culturelle ;  

b la fourniture d'informations sur les services et les équipements mis à la disposition 

des personnes âgées et sur les possibilités dont elles disposent pour en bénéficier ;  

- permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une 

vie indépendante dans leur environnement familier aussi longtemps qu'elles le 

souhaitent et qu'elles le peuvent, grâce à :  

a. la mise à disposition de logements adaptés à leurs besoins et à leur état de 

santé ou d'une aide adéquate pour adapter leur logement ;  

b. des soins de santé et des services nécessaires à leur état ; 

- la garantie pour les personnes âgées vivant en institution d'un soutien approprié, dans 

le respect de leur vie privée, et de leur participation aux décisions concernant les 

conditions de vie dans l'institution.  

Annexe : Aux fins de l'application du présent paragraphe, l'expression « aussi longtemps 

que possible » fait référence aux capacités physiques, psychologiques et intellectuelles de 

la personne âgée.291 

 
Situation en Roumanie  

 
La plupart des informations concernant le cadre juridique applicable à la protection des personnes 

âgées ont été examinées lors de l'examen précédent des dispositions non acceptées et sont 

reprises dans le rapport précédent du CEDS. (Pour plus d'informations, voir le rapport 2020 sur les 

dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne et le rapport national 2024 sur les 

dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 

 
En ce qui concerne les développements intervenus au cours de la période de référence, le CEDS 

prend note de l'adoption de la Stratégie nationale sur les soins de longue durée et le vieillissement 

actif pour la période 2023-2030, qui vise à fournir des lignes directrices et des mesures concrètes 

pour améliorer les soins aux personnes âgées et promouvoir un vieillissement actif et en bonne 

santé en Roumanie (G.D. n° 1492/2022).  

 
Le CEDS prend également note de la mise à jour des paquets de services médicaux et de 

l'adaptation des paquets de services (annexe n° 1 au décret-loi n° 521/2023, avec modifications et 

ajouts ultérieurs). Il prend également note de la mise en œuvre du programme de revenu minimum 

d'inclusion, dans le cadre du plan national de relance et de résilience, et des mesures accordées 

aux clients vulnérables dans le système énergétique (loi n° 226/2021). (Pour plus d'informations, 

voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne 

révisée fourni par la Roumanie). 

 
291 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens - n° 163 
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Dans son précédent rapport sur les dispositions non acceptées, le CEDS a estimé que la situation 

dans la pratique revêtait une importance particulière pour évaluer dans quelle mesure l'exercice 

effectif du droit des personnes âgées à la protection sociale était garanti. Le CEDS a également 

invité le gouvernement à veiller à la mise en place d'un système de contrôle de la qualité des 

services fournis aux personnes âgées et d'une procédure de plainte concernant la qualité des 

services ou le traitement et les soins dispensés dans les établissements.  

 
Le rapport présenté par les autorités roumaines ne fournit aucune information sur ces points, ni sur 

les résultats concrets des mesures précédentes, telles que la stratégie nationale pour la promotion 

du vieillissement actif et la protection des personnes âgées pour la période 2015-2020. (Pour plus 

d'informations, voir le rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 

européenne) 

 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
L'article 23 de la Charte est la première disposition d'un traité relatif aux droits de l'homme qui 

protège spécifiquement les droits des personnes âgées.292 Les mesures envisagées par cette 

disposition, tant par leurs objectifs que par les moyens de leur mise en œuvre, tendent vers une 

conception nouvelle et progressiste de ce que devrait être la vie des personnes âgées, obligeant 

les États parties à concevoir et à mener des actions cohérentes dans les différents domaines 

couverts.293 

 
L'un des principaux objectifs de l'article 23 est de permettre aux personnes âgées de rester des 
membres à part entière de la société. L'expression « membres à part entière » signifie que les 
personnes âgées ne doivent subir aucune forme d'ostracisme en raison de leur âge.294 Le droit de 
participer aux différents domaines d'activité de la société doit être accordé à toute personne active 
ou retraitée, vivant ou non en institution.295  
 
La crise du Covid-19 a mis en évidence des exemples d'inégalité de traitement des personnes 
âgées, notamment dans le domaine des soins médicaux, où le rationnement des ressources 
limitées (par exemple, les respirateurs) s'est parfois fondé sur des perceptions stéréotypées de la 
vulnérabilité et du déclin liés à l'âge.296  
 
Une trop grande place a été accordée aux jugements implicites sur la « qualité de vie » ou la « 
valeur » de la vie des personnes âgées lors de la définition des limites de ces politiques de triage.297 
L'égalité de traitement exige une approche fondée sur la reconnaissance égale de la valeur de la 
vie des personnes âgées.298 
 
L'article 23 recoupe d'autres dispositions de la Charte qui protègent les personnes âgées en tant 
que membres de la population générale, telles que l'article 11 (Droit à la protection de la santé),299 
l'article 12 (Droit à la sécurité sociale),300 l'article 13 (Droit à l'assistance sociale et médicale) et 
l'article 30 (Droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale).301  
 

 
292 Conclusions XIII-3 (1995), Déclaration interprétative relative à l'article 4 du Protocole additionnel (article 23) 
293 Conclusions XIII-3 (1995), Déclaration interprétative relative à l'article 4 du Protocole additionnel (article 23) 
294 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, plainte n° 74/2011, décision sur le fond du 2 juillet 2013, §116 
295 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, plainte n° 74/2011, décision sur le fond du 2 juillet 2013, §116, citant 
les conclusions XIII-5, Finlande 
296 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
297 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
298 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
299 Déclaration interprétative sur le droit à la protection de la santé en période de pandémie, 20 avril 2020 
300 Introduction générale aux conclusions 2017 
301 Conclusions 2017, Ukraine 
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L'article 23 exige des États parties qu'ils prennent des mesures ciblées et planifiées en fonction 
des besoins spécifiques des personnes âgées. L'article 23 met l'accent sur la protection sociale 
des personnes âgées en dehors du domaine de l'emploi.302  
 
Les questions de discrimination fondée sur l'âge dans l'emploi sont principalement examinées au 

titre des articles 1§2 (non-discrimination dans l'emploi) et 24 (droit à la protection en cas de 

cessation d'emploi) de la Charte.303 Une législation anti-discrimination devrait exister au moins dans 

certains domaines afin de protéger les personnes contre la discrimination fondée sur l'âge.304 

 
Cadre législatif 

 
L'article 23 exige des États parties qu'ils luttent contre la discrimination fondée sur l'âge dans une 
série de domaines autres que l'emploi, à savoir l'accès aux biens, aux équipements et aux 
services.305 Une discrimination fondée sur l'âge persiste dans de nombreux domaines de la société 
à travers l'Europe, notamment les soins de santé, l'éducation, les services tels que les produits 
d'assurance et bancaires, la participation à l'élaboration des politiques/au dialogue civil, l'allocation 
des ressources et les équipements.306  
 
Par conséquent, un cadre juridique adéquat est une mesure fondamentale pour lutter contre la 
discrimination fondée sur l'âge dans ces domaines.307 L'article 23 doit être pleinement respecté 
pendant la crise du Covid-19.308 L'article 23 exige des États parties qu'ils veillent à disposer d'une 
législation appropriée pour, premièrement, lutter contre la discrimination fondée sur l'âge en dehors 
de l'emploi et, deuxièmement, prévoir une procédure d'aide à la prise de décision.309 
 
Une législation autorisant des pratiques qui conduisent à priver une partie de la population âgée 
de l'accès aux allocations de soins informels ou à d'autres formes de soutien alternatives constitue 
une violation de l'article 23.310 Les personnes âgées peuvent parfois avoir des capacités 
décisionnelles réduites, voire inexistantes.311  
 
Il convient donc de mettre en place un cadre juridique national relatif à la prise de décision assistée 
pour les personnes âgées, garantissant leur droit de prendre des décisions pour elles-mêmes.312 
Cela signifie que les personnes âgées ne peuvent être considérées comme incapables de prendre 
leurs propres décisions simplement parce qu'elles souffrent d'une affection médicale ou d'un 
handicap particulier, ou parce qu'elles n'ont pas la capacité juridique.313  
 
La capacité d'une personne âgée à prendre une décision particulière doit être établie en fonction 

de la nature de la décision, de son objectif et de l'état de santé de la personne âgée au moment 

où elle est prise.314  

 
Les personnes âgées peuvent avoir besoin d'aide pour exprimer leur volonté et leurs préférences. 
Il convient donc d'utiliser tous les moyens de communication possibles, y compris les mots, les 
images et les signes, avant de conclure qu'elles ne sont pas en mesure de prendre elles-mêmes 
une décision particulière.315  

 
302 Conclusions 2009, Andorre 
303 Conclusions 2009, Andorre 
304 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, plainte n° 74/2011, décision sur le fond du 2 juillet 2013, §115 
305 Conclusions 2009, Andorre 
306 Conclusions 2009, Andorre 
307 Conclusions 2009, Andorre 
308 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
309 Conclusions 2017, Andorre   
310 Conclusions 2003, France 
311 Conclusions 2003, France 
312 Conclusions 2013, Déclaration interprétative Article 23 – prise de décision assistée 
313 Conclusions 2013, Déclaration interprétative de l'article 23 – prise de décision assistée 
314 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – prise de décision assistée 
315 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – prise de décision assistée 
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À cet égard, le cadre juridique national doit prévoir des garanties appropriées pour empêcher la 

privation arbitraire de l'autonomie décisionnelle des personnes âgées, y compris dans les cas de 

capacité décisionnelle réduite.316 Il convient de veiller à ce que toute personne agissant au nom 

des personnes âgées interfère le moins possible avec leurs souhaits et leurs droits.317 

 
L'article 23 exige également des États parties qu'ils prennent des mesures appropriées contre la 

maltraitance des personnes âgées.318 La maltraitance peut prendre diverses formes : physique, 

psychologique ou émotionnelle, sexuelle, financière ou simplement refléter une négligence 

intentionnelle ou non intentionnelle.319 Les États parties doivent donc prendre des mesures pour 

évaluer l'ampleur du problème, sensibiliser à la nécessité d'éradiquer la maltraitance et la 

négligence envers les personnes âgées, et adopter des mesures législatives ou autres.320  

 

 - permettre aux personnes âgées de rester des membres à part entière de la société aussi 

longtemps que possible, grâce à : 

a. des ressources suffisantes leur permettant de mener une vie décente et de participer 

activement à la vie publique, sociale et culturelle ; 

 
Le droit à des ressources adéquates concerne principalement les pensions. Les pensions et autres 
prestations publiques doivent être suffisantes pour permettre aux personnes âgées de mener une 
« vie décente » et de participer activement à la vie publique, sociale et culturelle.321  
 
Toutefois, pour évaluer l'adéquation des ressources des personnes âgées au titre de l'article 23, 
toutes les mesures de protection sociale garanties aux personnes âgées et visant à maintenir un 
niveau de revenu leur permettant de mener une vie décente et de participer activement à la vie 
publique, sociale et culturelle sont prises en compte.322  
 
En particulier, les pensions, contributives ou non contributives, et les autres prestations 
complémentaires en espèces dont bénéficient les personnes âgées sont examinées.323 Ces 
ressources sont ensuite comparées au revenu médian équivalent.324 Le CEDS prend également en 
considération les indicateurs pertinents relatifs aux taux de risque de pauvreté des personnes 
âgées de 65 ans et plus.325 
 
b. fourniture d'informations sur les services et les équipements disponibles pour les 

personnes âgées et les possibilités dont elles disposent pour en bénéficier ; 

 
Bien que l'article 23 ne fasse référence qu'à la fourniture d'informations sur les services et les 
équipements, le paragraphe 1b présuppose l'existence de ces services et équipements.326 Par 
conséquent, ce ne sont pas seulement les informations relatives à la fourniture d'informations sur 

 
316 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – prise de décision assistée 
317 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – prise de décision assistée 
318 Conclusions 2009, Andorre 
319 Conclusions 2009, Andorre 
320 Conclusions 2009, Andorre 
321 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – ressources suffisantes pour les personnes 

âgées 
322 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – ressources suffisantes pour les personnes 

âgées 
323 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – ressources suffisantes pour les personnes 

âgées 
324 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – ressources suffisantes 
pour les personnes âgées   
325 Conclusions 2013, Déclaration interprétative relative à l'article 23 – ressources suffisantes pour les personnes âgées  
326 Conclusions 2003, France 
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ces services et équipements qui sont examinées, mais aussi les services et équipements eux-
mêmes.327 
 
Ce faisant, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels examine l'existence, l'étendue 
et le coût des services d'aide à domicile, des services communautaires, des services spécialisés 
de soins de jour pour les personnes atteintes de démence et de maladies apparentées, ainsi que 
des services tels que l'information, la formation et les soins de répit pour les familles qui s'occupent 
de personnes âgées, en particulier les personnes fortement dépendantes, ainsi que les 
équipements culturels, de loisirs et d'éducation mis à la disposition des personnes âgées.328 
 
En outre, les États parties doivent disposer d'un système de contrôle de la qualité des services et 
d'une procédure de plainte concernant le niveau des services.329 Une réglementation insuffisante 
des tarifs des logements avec services et des logements avec services et assistance 24 heures 
sur 24 peut constituer une violation de l'article 23.330 
 
- permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une vie 

indépendante dans leur environnement familier aussi longtemps qu'elles le souhaitent et le 

peuvent, grâce à : 

a. la mise à disposition de logements adaptés à leurs besoins et à leur état de santé ou d'une 

aide adéquate pour adapter leur logement ; 

 
Les besoins des personnes âgées doivent être pris en compte dans les politiques nationales ou 
locales en matière de logement.331 L'offre de logements adaptés aux personnes âgées doit être 
suffisante.332 Les politiques devraient aider les personnes âgées à rester chez elles aussi longtemps 
que possible en leur fournissant des logements protégés/assistés et une aide à l'adaptation de leur 
logement.333  
 
L'amélioration des conditions de logement des personnes âgées nécessite des financements 
publics considérables, car la personne âgée moyenne n'a généralement pas les moyens de 
moderniser son appartement ou d'acheter un nouvel appartement de meilleure qualité.334 
L'amélioration des conditions de logement par un déménagement n'est souvent pas une option 
viable, car elle arrache la personne âgée à son environnement « naturel ».335 
 
b. les soins de santé et les services nécessaires à leur état ; 

 
Dans le contexte du droit à des soins de santé adéquats pour les personnes âgées, l'article 23 
exige qu'il existe des programmes et des services de soins de santé (en particulier des services de 
soins de santé primaires, y compris des services de soins infirmiers/de santé à domicile) 
spécifiquement destinés aux personnes âgées, ainsi que des lignes directrices sur les soins de 
santé pour les personnes âgées.336  
 
En outre, il devrait exister des programmes de santé mentale pour tout problème psychologique 
concernant les personnes âgées, ainsi que des services de soins palliatifs adéquats.337 

 
327 Conclusions 2003, France 
328 Conclusions 2003, France 
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décembre 2012, §53 
331 Conclusions 2003, France 
332 Conclusions 2003, France 
333 Conclusions 2013, Andorre ; Fédération internationale des associations de personnes âgées (FIAPA) c. France, 
requête n° 145/2017, décision sur le fond du 25 mai 2019, §45 
334 Conclusions 2009, Andorre 
335 Conclusions 2017, Bosnie-Herzégovine 
336 Conclusions 2003, France ; Conclusions 2017, Ukraine 
337 Conclusions 2003, France 
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- garantir aux personnes âgées vivant en institution un soutien approprié, tout en respectant 

leur vie privée, et leur participation aux décisions concernant leurs conditions de vie dans 

leur institution. 

 
La dernière partie de l'article 23 traite des droits des personnes âgées vivant en institution. Dans 
ce contexte, elle prévoit que les droits suivants doivent être garantis : le droit à des soins appropriés 
et à des services adéquats, le droit à la vie privée, le droit à la dignité personnelle, le droit de 
participer aux décisions concernant les conditions de vie dans l'établissement, la protection des 
biens, le droit de maintenir des contacts personnels avec les proches de la personne âgée et le 
droit de se plaindre du traitement et des soins dispensés dans les établissements.338 
 
Il devrait y avoir une offre suffisante d'établissements pour personnes âgées (publics ou privés), 
les soins dans ces établissements devraient être abordables et une aide devrait être disponible 
pour couvrir les frais. Tous les établissements devraient être agréés et soumis à un organisme 
d'inspection indépendant.339 
Les personnes âgées d'origine étrangère placées en institution qui ne sont pas en mesure de 
communiquer dans la langue nationale doivent bénéficier de mesures leur permettant de 
s'exprimer, de communiquer et d'être consultées de manière appropriée.340 
 
En raison des risques et des besoins spécifiques liés à la Covid-19 dans les maisons de retraite, 
les États parties doivent de toute urgence leur allouer des moyens financiers supplémentaires 
suffisants, organiser et fournir les équipements de protection individuelle nécessaires et veiller à 
ce que les maisons de retraite disposent d'un personnel supplémentaire qualifié suffisant, 
notamment des travailleurs sociaux et des professionnels de santé qualifiés, afin de pouvoir 
répondre de manière adéquate à la Covid-19 et garantir le plein respect des droits susmentionnés 
des personnes âgées vivant en maison de retraite.341 
 
Les personnes âgées et leurs organisations doivent être consultées sur les politiques et les 
mesures qui les concernent directement, y compris sur les mesures ad hoc prises en rapport avec 
la crise actuelle.342 La planification de la reprise après la pandémie doit tenir compte des points de 
vue et des besoins spécifiques des personnes âgées et s'appuyer fermement sur les données et 
l'expérience recueillies jusqu'à présent dans le cadre de la pandémie.343 
 
Des questions telles que les exigences en matière de qualifications et de formation du personnel, 
le niveau de rémunération du personnel, le placement obligatoire, les équipements sociaux et 
culturels et l'utilisation de moyens de contention physique et de sédatifs sont également examinées 
dans le cadre de cette disposition.344 
 
Avis du CESR  

 
Le CEDS réitère sa demande d'informations sur la situation dans la pratique. Il invite également à 
nouveau les autorités roumaines à mettre en place un système de contrôle de la qualité des 
services fournis aux personnes âgées et une procédure de plainte concernant la qualité des 
services ou le traitement et les soins dispensés dans les établissements. Dans l'intervalle, il estime 
que la situation n'est pas entièrement compatible avec l'article 23 de la Charte.  
 
Article 26§1 – Le droit à la dignité au travail 
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341 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
342 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
343 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
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Afin d'assurer l'exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité 

au travail, les Parties s'engagent :  

1. en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs, de promouvoir la 

sensibilisation, l'information et la prévention du harcèlement sexuel sur le lieu de travail ou 

en relation avec le travail et de prendre toutes les mesures appropriées pour protéger les 

travailleurs contre de tels comportements. 

Annexe : Il est entendu que le présent article n'exige pas que les Parties adoptent une 

législation.345 

 
Situation en Roumanie  

 
Le CEDS note, d'après les informations écrites fournies par la Roumanie, que la protection contre 
le harcèlement sexuel est prévue dans diverses sources juridiques. Le harcèlement sexuel 
constitue une infraction pénale (article 223 du Code pénal). En outre, la loi n° 202/2002 sur l'égalité 
des chances et de traitement entre les femmes et les hommes donne une définition du harcèlement 
sexuel (article 11) et interdit le harcèlement sexuel et toutes les formes de discrimination fondée 
sur le sexe (article 6).  
 
En outre, le décret-loi n° 970/2023 « relatif à l'approbation de la méthodologie de prévention et de 

lutte contre le harcèlement fondé sur le sexe » définit des mesures d'intervention visant à prévenir 

et à lutter contre le harcèlement moral au travail et à intégrer le principe de l'égalité entre les 

femmes et les hommes dans les politiques publiques. Enfin, au cours de la période de référence, 

la Roumanie a ratifié la convention n° 190 de l'OIT sur l'élimination de la violence et du harcèlement 

dans le monde du travail (loi n° 69/2024). (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 

sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la 

Roumanie). 

 
Si les autorités roumaines informent le CEDS des recours et du renversement de la charge de la 

preuve dans les affaires de harcèlement moral (voir article 26§2), il n'est pas clair si les mêmes 

recours et règles s'appliquent aux affaires de harcèlement sexuel. En outre, les informations écrites 

comprennent le nombre de décisions rendues par le Conseil national de lutte contre la 

discrimination, mais il n'est pas clair si celles-ci incluent, outre les affaires de harcèlement moral, 

également les affaires de harcèlement sexuel. 

 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 

 
Le harcèlement sexuel n'est pas nécessairement une forme de discrimination fondée sur le sexe, 

mais il constitue toujours une violation du principe d'égalité de traitement qui se manifeste 

principalement par une attitude insistante de préférence ou de représailles à l'égard d'une ou de 

plusieurs personnes, ou par une attitude insistante d'une autre nature, susceptible de porter atteinte 

à la dignité de ces personnes ou de nuire à leur carrière.346 

 
Indépendamment des motifs avoués ou perçus, le harcèlement créant un environnement de travail 

hostile doit être interdit et réprimé de la même manière que les actes de discrimination, 

indépendamment du fait que tous les comportements de harcèlement ne constituent pas des actes 

de discrimination, sauf lorsque cela est explicitement présumé par la loi.347 

 
L'annexe à l'article 26§1 précise que les États parties ne sont pas tenus d'adopter une législation 
spécifique en matière de harcèlement, à condition que le cadre juridique, tel qu'il est interprété par 

 
345 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens - n° 163 
346 Conclusions 2003, Bulgarie ; Conclusions 2005, République de Moldavie 
347 Conclusions 2014, Géorgie 
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les autorités nationales compétentes, assure une protection effective en droit et en pratique contre 
le harcèlement sur le lieu de travail ou en relation avec le travail.348 
 
L'efficacité de la protection juridique contre le harcèlement sexuel dépend de la manière dont les 
tribunaux nationaux interprètent la loi telle qu'elle existe.349 
 
Prévention 
 
L'article 26§1 exige des États parties qu'ils prennent des mesures préventives appropriées 

(campagnes d'information, de sensibilisation et de prévention sur le lieu de travail ou en relation 

avec le travail) contre le harcèlement sexuel .350 Ils doivent en particulier informer les travailleurs 

de la nature du comportement en question et des recours disponibles.351  

 
Les partenaires sociaux doivent être consultés sur les mesures visant à promouvoir la 
sensibilisation, la connaissance et la prévention du harcèlement sexuel sur le lieu de travail.352 
 
Responsabilité des employeurs et recours 
 
Il n'est pas nécessaire que la législation d'un État fasse expressément référence au harcèlement 

lorsque la législation de cet État comprend des mesures permettant d'offrir aux employés une 

protection efficace contre les différentes formes de discrimination.353 

 

Cette protection doit inclure le droit de saisir un organisme indépendant en cas de harcèlement, le 
droit d'obtenir une indemnisation adéquate et le droit de ne pas subir de représailles pour avoir fait 
valoir ces droits.354 
 
Les employeurs peuvent être tenus responsables envers les personnes qui travaillent pour eux 

sans être leurs employés, telles que les sous-traitants, les travailleurs indépendants, les clients et 

les visiteurs, et qui ont subi un harcèlement sexuel commis dans leurs locaux ou par des employés 

qui leur sont subordonnés.355 

 
La situation n'est pas conforme à l'article 26, paragraphe 1, de la Charte lorsqu'il n'a pas été établi 
qu'il existe, en ce qui concerne la responsabilité de l'employeur, des recours suffisants et efficaces 
contre le harcèlement sexuel lié au travail.356 
 
Charge de la preuve 
 
En droit civil, une protection efficace des employés nécessite un renversement de la charge de la 
preuve, permettant à un tribunal de statuer en faveur de la victime sur la base de preuves 

suffisantes prima facie et de la conviction personnelle du ou des juges.357 La situation ne sera pas 

conforme à l'article 26, paragraphe 1, de la Charte s'il n'y a pas de renversement de la charge de 
la preuve dans les affaires de harcèlement sexuel.358 
 
Dommages-intérêts 
 

 
348 Conclusions 2014, Géorgie 
349 Conclusions 2007, Slovénie 
350 Conclusions 2018, Lituanie ; Conclusions 2005, République de Moldavie  
351 Conclusions 2005, Lituanie ; Conclusions 2003, Italie 
352 Conclusions 2018, Ukraine 
353 Conclusions 2003, Bulgarie ; Conclusions 2005, République de Moldavie 
354 Conclusions 2007, Déclaration interprétative relative à l'article 26, paragraphe 2 
355 Conclusions 2014, Finlande 
356 Conclusions 2018, Lituanie ; Conclusions 2018, Géorgie 
357 Conclusions 2018, Azerbaïdjan ; Conclusions 2014, Azerbaïdjan 
358 Conclusions 2018, Azerbaïdjan 
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Les victimes de harcèlement sexuel doivent disposer de recours judiciaires efficaces pour obtenir 
réparation du préjudice pécuniaire et non pécuniaire.359 Ces recours doivent notamment permettre 
une indemnisation appropriée d'un montant suffisant pour réparer le préjudice pécuniaire et non 
pécuniaire subi par la victime et avoir un effet dissuasif sur l'employeur.360  
 
En outre, le droit à la réintégration devrait être garanti aux employés qui ont été licenciés de 

manière abusive ou qui ont été contraints de démissionner en raison d'un environnement hostile 

résultant du harcèlement sexuel.361 

 
L'absence de recours approprié et efficace (indemnisation et réintégration) en cas de harcèlement 

sexuel n'est pas conforme à l'article 26, paragraphe 1.362 

 
  

 
359 Conclusions 2018, Turquie ; Conclusions 2005, République de Moldavie 
360 Conclusions 2018, Turquie ; Conclusions 2007, Slovénie 
361 Conclusions 2018, Turquie ; Conclusions 2003, Bulgarie 
362 Conclusions 2018, Ukraine 
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Avis du CEDS  

 
Le CEDS demande aux autorités roumaines si les recours, les sanctions et le renversement de la 

charge de la preuve, qui s'appliquent en cas de harcèlement moral, s'appliquent également en cas 

de harcèlement sexuel.  

 
Comme dans son examen précédent des dispositions non acceptées, le CEDS demande 

également des informations actualisées sur la mise en œuvre de la législation, en particulier sur la 

jurisprudence des tribunaux et du Conseil national de lutte contre la discrimination en matière de 

harcèlement sexuel sur le lieu de travail ou en relation avec le travail.  

 
Ces informations sont nécessaires pour pouvoir évaluer si la situation est compatible avec l'article 
26§1. 
 
Article 26§2 – Le droit à la dignité au travail 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur 

dignité au travail, les Parties s'engagent :  

2. en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs, de promouvoir la 

sensibilisation, l'information et la prévention des actes répréhensibles ou manifestement 

négatifs et offensants répétés à l'encontre de travailleurs individuels sur le lieu de travail ou 

en relation avec le travail, et de prendre toutes les mesures appropriées pour protéger les 

travailleurs contre de tels comportements. 

Annexe : Il est entendu que le présent article n'exige pas que les Parties adoptent une 
législation.363 Il est entendu que le paragraphe 2 ne couvre pas le harcèlement sexuel.364 
 
Situation en Roumanie 
 
Le CEDS note que, pendant la période de référence, la Roumanie a ratifié la convention n° 190 de 
l'OIT sur l'élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail (loi n° 69/2024). 
En 2020, la loi n° 167/2020 a été adoptée, introduisant des modifications à l'arrêté gouvernemental 
n° 137/2000 « sur la prévention et la sanction de toutes les formes de discrimination définissant le 
harcèlement ».  
 
À la suite de ces modifications, le harcèlement moral sur le lieu de travail comprend les 
comportements qui conduisent à la détérioration des conditions de travail en portant atteinte aux 
droits ou à la dignité d'un employé, en affectant sa santé physique ou mentale ou en compromettant 
son avenir professionnel. Les comportements qui constituent un harcèlement moral peuvent se 
manifester sous la forme d'un comportement hostile ou indésirable, de commentaires verbaux, 
d'actions ou de gestes. Le stress et l'épuisement physique relèvent du harcèlement moral sur le 
lieu de travail.  
 
Les victimes de harcèlement moral ont le droit de déposer une plainte auprès du Conseil national 

de lutte contre la discrimination (CNLD) et devant les tribunaux. Dans les affaires portées devant 

les tribunaux, le CNLD émet des avis consultatifs, qui ne sont pas contraignants pour les juges. En 

réponse aux plaintes déposées auprès du CNLD, lorsque l'acte de discrimination est établi, ce 

dernier peut appliquer des sanctions financières.  

 
Lorsque l'auteur est un employé, son employeur peut être sanctionné s'il ne remplit pas ses 

obligations. Le CNCD a également la compétence d'ordonner à un employeur de mettre fin aux 

actes de harcèlement et de l'obliger à payer le montant nécessaire pour un accompagnement 

psychologique, si nécessaire.  

 
363 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens - n° 163 
364 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens - n° 163 
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Le non-respect par l'employeur des mesures ordonnées constitue également une contravention et 

est sanctionné. Dans les cas de recours exercés devant les tribunaux, ces derniers peuvent, entre 

autres, accorder une indemnisation d'un montant égal à l'équivalent du salaire perdu, ainsi qu'une 

indemnisation pour préjudice moral et la prise en charge financière des frais de consultation.  

 
En outre, les tribunaux peuvent ordonner la réintégration de l'employé. Les lois prévoient 

également une protection contre les représailles dans le cas où un employé exercerait des recours 

pour harcèlement moral, ainsi que le transfert de la charge de la preuve (art. 2 du G.O. n° 

137/2000). (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non 

acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie). 

 
En réponse à la question précédente du CEDS concernant la mise en œuvre de la législation dans 
la pratique, les autorités roumaines indiquent qu'entre 2017 et 2023, la NCCD a prononcé des 
avertissements dans 48 cas et des amendes dans 55 cas. Le rapport ne précise pas si ces affaires 
concernaient du harcèlement moral ou à la fois du harcèlement moral et sexuel. Sur ce point, le 
CEDS réitère sa demande d'informations actualisées sur la jurisprudence relative à l'article 26§2.  
 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
L'article 26§2 de la Charte établit le droit à la protection de la dignité humaine contre le harcèlement 
créant un environnement de travail hostile lié à une caractéristique spécifique d'une personne.365 
Les États parties sont tenus de prendre toutes les mesures préventives et compensatoires 
nécessaires pour protéger les travailleurs individuels contre des actions répréhensibles ou 
manifestement négatives et offensantes répétées à leur encontre sur le lieu de travail ou en relation 
avec leur travail, car ces actes constituent un comportement humiliant.366  
 
Indépendamment des motifs avérés ou présumés, le harcèlement créant un environnement de 
travail hostile, caractérisé par l'adoption à l'égard d'une ou plusieurs personnes de comportements 
persistants susceptibles de porter atteinte à leur dignité ou de nuire à leur carrière, doit être interdit 
et réprimé de la même manière que les actes de discrimination.367 Le harcèlement doit être interdit 
et réprimé même lorsque le comportement harcelant ne constitue pas une discrimination.368  
 
L'annexe à l'article 26§2 précise que les États parties n'ont pas l'obligation d'adopter une législation 
spécifique en matière de harcèlement.369 Toutefois, les États parties à la Charte révisée qui ont 
accepté l'article 26§2 doivent garantir une protection juridique adéquate des employés contre les 
actions ou comportements manifestement négatifs et offensants sur le lieu de travail.370  
 
Cette protection comprend le droit de contester le comportement offensant devant un organisme 
indépendant, le droit d'obtenir une indemnisation adéquate et le droit de ne pas être victime de 
discrimination pour avoir fait valoir ces droits.371 
 
Prévention 
 
En matière de sensibilisation, les exigences sont les mêmes que celles prévues à l'article 26§1.372 
L'article 26§2 impose aux États parties l'obligation positive de prendre des mesures préventives 
appropriées (campagnes d'information, de sensibilisation et de prévention sur le lieu de travail ou 
en relation avec le travail) afin de lutter contre le harcèlement moral, en particulier dans les 

 
365 Conclusions 2003, Bulgarie 
366 Conclusions 2003, Bulgarie 
367 Conclusions 2007, Déclaration interprétative sur l'article 26§2 
368 Conclusions 2007, Déclaration interprétative relative à l'article 26§2 
369 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens - n° 163 
370 Conclusions 2005, République de Moldova 
371 Conclusions 2005, République de Moldavie 
372 Conclusions 2018, Andorre ; Conclusions 2003, Slovénie 
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situations où le harcèlement est susceptible de se produire.373 Ils doivent notamment informer les 
travailleurs de la nature du comportement en question et des recours disponibles.374  
 
Les mesures spécifiques visant à sensibiliser au harcèlement sur le lieu de travail peuvent inclure 
des programmes d'éducation publique, des campagnes, la coopération avec des ONG et des 
organisations d'employeurs, la mise à disposition de sources d'information en ligne sur le 
harcèlement, etc.375 Le fait de ne pas prendre de mesures préventives, de ne pas organiser de 
formations ou de ne pas mener d'actions de sensibilisation dans de telles situations peut constituer 
une violation de l'article 26§2.376  
 
Responsabilité des employeurs et recours 
Les employeurs doivent pouvoir être tenus responsables en cas de harcèlement impliquant des 

employés sous leur responsabilité ou dans des locaux sous leur responsabilité, lorsqu'une 

personne qui n'est pas employée par eux (entrepreneur indépendant, travailleur indépendant, 

visiteur, client, etc.) est la victime ou l'auteur.377 

 
La situation n'est pas conforme à l'article 26, paragraphe 2, de la Charte lorsque les employeurs 
ne peuvent être tenus responsables en cas de harcèlement impliquant des employés sous leur 
responsabilité ou dans des locaux sous leur responsabilité, lorsqu'une personne qui n'est pas 
employée par eux est la victime ou l'auteur.378 
 
Charge de la preuve 
 
En droit civil, une protection efficace des employés nécessite un renversement de la charge de la 

preuve, permettant à un tribunal de statuer en faveur de la victime sur la base de preuves prima 
facie suffisantes et de la conviction personnelle du ou des juges.379  

 
Dommages-intérêts 
 
En vertu de l'article 26, paragraphe 2, les victimes de harcèlement doivent disposer de voies de 

recours judiciaires efficaces pour obtenir réparation du préjudice matériel et moral subi.380 Ces voies 

de recours doivent notamment permettre une indemnisation appropriée d'un montant suffisant pour 

réparer le préjudice matériel et moral subi par la victime et avoir un effet dissuasif sur l'employeur.381 

 

En outre, les personnes concernées doivent avoir le droit d'être réintégrées dans leur poste 

lorsqu'elles ont été injustement licenciées ou contraintes de démissionner pour des raisons liées 

au harcèlement moral.382 

 

Avis du CEDS 

 

Lors de son examen précédent, le CEDS a estimé que la Roumanie pouvait envisager d'accepter 
l'article 26§2, sous réserve d'informations complémentaires et actualisées sur la mise en œuvre de 
la législation dans la pratique et la jurisprudence.  
 

 
373 Conclusions 2014, Azerbaïdjan ; Conclusions 2005, République de Moldavie 
374 Conclusions 2005, République de Moldavie 
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Le CEDS réitère sa demande d'informations actualisées sur l'application pratique du cadre 
juridique, ainsi que sur la jurisprudence pertinente, lorsque les informations fournies traitent 
clairement et séparément du harcèlement moral et sexuel. Dans l'intervalle, il reporte son 
évaluation.  
 
Article 27§1 – Le droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l'égalité des 
chances et à l'égalité de traitement 
 

Afin de garantir l'exercice du droit à l'égalité des chances et de traitement pour les 

travailleurs et travailleuses ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et 

les autres travailleurs, les Parties s'engagent :  

 

1 de prendre les mesures appropriées :  

a. pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d'accéder à l'emploi, 

de le conserver et de le reprendre après une interruption due à ces responsabilités, y 

compris des mesures dans le domaine de l'orientation professionnelle et de la formation ;  

b. de tenir compte de leurs besoins en matière de conditions d'emploi et de sécurité sociale 

;  

c. de développer ou de promouvoir des services, publics ou privés, notamment des services 

de garde d'enfants et d'autres modes de garde. 

 

Situation en Roumanie 

 

Le rapport fournit des informations écrites sur le cadre réglementant le congé parental et d'autres 

mesures de protection des salariés ayant des responsabilités familiales. Les informations sur le 

congé parental sont évaluées au regard de l'article 27, paragraphe 2, que la Roumanie a accepté. 

Le CEDS n'examinera donc que les informations relatives aux autres types de protection des 

travailleurs ayant des responsabilités familiales qui relèvent du champ d'application de l'article 27, 

paragraphe 1. 

 

Conformément au Code du travail (loi n° 53/2003), les salariés ont le droit de demander la 

suspension de leur contrat de travail individuel afin de bénéficier d'un congé parental, à la suite 

d'un congé de maternité ou de paternité. Pendant le congé parental pour s'occuper d'un enfant de 

moins de 2 ans (ou de 3 ans pour les enfants handicapés), les parents ont droit à une allocation 

d'éducation versée par le budget de l'État.  

 

Après le congé parental, ils ont le droit de reprendre le travail et de percevoir une prime mensuelle 

d'insertion (prime de retour au travail) qui peut être cumulée avec leur salaire. Les salariés qui ont 

droit à l'allocation d'éducation des enfants, mais qui continuent à travailler et perçoivent des 

revenus professionnels soumis à l'impôt sur le revenu, ont également droit à une prime mensuelle 

d'insertion, selon des critères et pour une durée précisés par la loi.  

 

En outre, pendant le congé parental et pendant la suspension de leur contrat de travail, les parents 

qui bénéficient de l'allocation d'éducation des enfants sont autorisés à percevoir des revenus 

provenant d'un emploi, mais dans la limite d'un plafond. (Pour plus d'informations, voir le rapport 

national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni 

par la Roumanie). 

 

Pendant le congé parental, les parents sont assurés dans le cadre du système d'assurance maladie 

sociale, sans payer de cotisations. La période de congé parental est assimilée à la période de 

cotisation afin d'établir : les allocations d'assurance maladie sociale ; les droits à pension dans le 

système public ; les droits dans le cadre du système d'assurance chômage ; l'ancienneté dans le 

travail. En outre, les parents qui reprennent leur emploi après un congé parental peuvent bénéficier 

de formations professionnelles gratuites ou de programmes de réinsertion professionnelle.  

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
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Au cours de la période de référence, la Roumanie a adopté la loi n° 283/2022 « portant modification 

et complément du Code du travail et du G.E.O. n° 57/2019 concernant le Code administratif ». 

Cette loi a introduit le congé pour aidant et le droit à l'absence du lieu de travail dans des situations 

imprévues.  

 

Le congé pour soins est accordé lorsque le salarié doit prodiguer des soins ou apporter un soutien 

personnel à un parent ou à une personne vivant dans le même foyer que lui et qui a besoin de 

soins ou d'aide en raison d'un problème médical grave. Le congé pour soins peut être accordé pour 

une durée de 5 jours par année civile, mais une durée plus longue peut être fixée par convention 

collective ou par des lois spéciales.  

 

Le congé pour situations imprévues est accordé en cas d'urgence familiale causée par une maladie 

ou un accident, qui rend indispensable la présence immédiate du salarié. Toutefois, le salarié doit 

rattraper la période d'absence (pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 

dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie).  

 

Le rapport ne fournit aucune information concernant l'article 27§1(c). Le CEDS note dans ses 

conclusions de 2023 que la situation en Roumanie en matière de structures d'accueil pour les 

enfants a été jugée non conforme à la Charte, en raison du fait que les autorités roumaines n'ont 

pas fourni les informations demandées sur l'adéquation entre la demande et l'offre en matière de 

garde d'enfants, notamment en termes de couverture géographique et de ratio 

personnel/enfants.383  

 

Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
a. permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d'accéder à l'emploi, de le 

conserver et de le reprendre après une interruption due à ces responsabilités, y compris 

par des mesures dans le domaine de l'orientation et de la formation professionnelles ; 

 

En vertu de l'article 27, paragraphe 1a, de la Charte, les États parties doivent offrir aux personnes 

ayant des responsabilités familiales des chances égales d'accéder à l'emploi, de le conserver et 

de le retrouver, car ces personnes peuvent rencontrer des difficultés sur le marché du travail en 

raison de leurs responsabilités familiales.384 

 

Les États parties doivent donc prendre des mesures pour garantir que les travailleurs ayant des 

responsabilités familiales ne soient pas victimes de discrimination en raison de ces responsabilités 

et pour les aider à rester, à entrer et à réintégrer le marché du travail, notamment par le biais de 

l'orientation professionnelle, de la formation et de la reconversion.385 

 

Toutefois, lorsque la qualité des services d'emploi standard accessibles à tous est adéquate, il n'est 

pas nécessaire de fournir des services supplémentaires aux personnes ayant des responsabilités 

familiales.386 

 

b. tenir compte de leurs besoins en matière de conditions d'emploi et de sécurité sociale 
; 
 

 
383 Conclusions 2023, Roumanie, article 16 
384 Conclusions 2005, Suède   
385 Conclusions 2005, Estonie 
386 Conclusions 2003, Suède 

https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/the-5th-national-report-on-the-non-accepted-provisions-of-the-revised-/1680af6850
https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
https://hudoc.esc.coe.int/eng#{%22sort%22:[%22escpublicationdate%20descending%22],%22escarticle%22:[%2216-00-000%22],%22escdcidentifier%22:[%222023/def/ROU/16/EN%22],%22escdclanguage%22:[%22ENG%22],%22escdctype%22:[%22Conclusion%22],%22escstateparty%22:[%22ROU%22]}
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/SWE/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/SWE/27/1/EN
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L'objectif de l'article 27§1b est de prendre en compte les besoins des travailleurs ayant des 
responsabilités familiales en matière de conditions d'emploi et de sécurité sociale.387  
 
Des mesures doivent être prises concernant la durée et l'organisation du temps de travail.388 En 

outre, les travailleurs ayant des responsabilités familiales devraient être autorisés à travailler à 

temps partiel ou à reprendre un emploi à temps plein.389 Ces mesures devraient s'appliquer de 

manière égale aux hommes et aux femmes.390 

Le type de mesures à prendre ne peut être défini unilatéralement par l'employeur, mais doit être 
prévu par un texte contraignant (législation ou convention collective).391 

 
Les périodes de chômage dues à des responsabilités familiales devraient être prises en compte 

dans le calcul des régimes de retraite ou dans la détermination des droits à pension.392 

 
c. développer ou promouvoir des services, publics ou privés, en particulier des 
services de garde d'enfants et d'autres modes de garde. 
 
L'objectif de l'article 27, paragraphe 1, point c), est de développer ou de promouvoir des services, 
en particulier des services de garde d'enfants et d'autres modes de garde, qui soient disponibles 
et accessibles aux travailleurs ayant des responsabilités familiales .393 L'éducation préscolaire 
devrait être gratuite et, si elle ne l'est pas, des mesures doivent être prises pour la rendre 
financièrement accessible aux familles vulnérables.394 

 
Lorsqu'un État a accepté l'article 16, les structures d'accueil des enfants sont régies par cette 
disposition.395 
 
En tout état de cause, en vertu de l'article 27, paragraphe 1, les parents devraient être autorisés à 
réduire ou à cesser leur activité professionnelle en raison de la maladie grave d'un enfant.396 
 

Avis du CEDS 
 
Le CEDS rappelle que lorsqu'un État a accepté l'article 16, les modalités de garde des enfants sont 

régies par cette disposition. En ce sens, il n'évalue pas en détail l'efficacité et l'efficience des 

services de garde d'enfants dans le cadre de l'examen de l'article 27, paragraphe 1. Toutefois, une 

constatation de non-conformité avec l'article 16 serait incompatible avec une évaluation positive 

au titre de l'article 27, paragraphe 1, en raison du chevauchement de leur contenu.  

 
Le CEDS note également que la constatation de non-conformité avec l'article 16 était fondée sur 

le manquement des autorités roumaines à leurs obligations en matière de rapports, en particulier 

à fournir les informations précédemment demandées par le CEDS. Cela signifie toutefois que le 

CEDS n'est pas en mesure de considérer que la situation est compatible avec l'article 27, 

paragraphe 1.  

 

Article 27, paragraphe 3 – Le droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à 

l'égalité des chances et à l'égalité de traitement 

 
387 Conclusions 2005, Déclaration interprétative relative à l'article 27, paragraphe 1, point b) ; voir par exemple 

Conclusions 2005, Estonie 
388 Conclusions 2005, Déclaration interprétative relative à l'article 27, paragraphe 1, point b) ; 

voir par exemple Conclusions 2005, Estonie  
389 Conclusions 2005, Estonie  
390 Conclusions 2005, Lituanie  
391 Conclusions 2019, Belgique 
392 Conclusions 2003, Suède 
393 Conclusions 2005, Déclaration interprétative relative à l'article 27, paragraphe 1, point c) ; 
voir par exemple Conclusions 2005, Estonie   
394 Conclusions 2019, Arménie  
395 Conclusions 2003, Italie 
396 Conclusions 2003, Italie 

http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/LTU/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2019/def/BEL/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/SWE/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2005/def/EST/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2019/def/ARM/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/ITA/27/1/EN
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=2003/def/ITA/27/1/EN
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Afin de garantir l'exercice du droit à l'égalité des chances et de traitement pour les 
travailleurs et travailleuses ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et 
les autres travailleurs, les Parties s'engagent à : 
3 de veiller à ce que les responsabilités familiales ne constituent pas, en tant que telles, un 

motif valable de 

licenciement. 

 

Situation en Roumanie 

 

Le licenciement ne peut avoir lieu lorsque : la salariée est enceinte ou en congé de maternité ; la 

salariée est en congé pour élever des enfants âgés de moins de 2 ans, ou de moins de 3 ans dans 

le cas d'un enfant handicapé ; le salarié est en congé de paternité ; le salarié est en congé pour 

s'occuper d'un enfant (article 60 du Code du travail).  

 
En cas de licenciement abusif, un tribunal peut annuler la résiliation du contrat de travail et ordonner 
le versement d'une indemnité et, à la demande du salarié, la réintégration de celui-ci. Le montant 
de l'indemnité est égal au salaire indexé, augmenté et actualisé, ainsi qu'aux autres droits dont le 
salarié aurait autrement bénéficié. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 
dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 
 
Les responsabilités familiales ne doivent pas constituer un motif valable de licenciement. Dans ce 

contexte, la notion de « responsabilités familiales » doit être comprise comme les obligations 

envers les enfants à charge ainsi que les autres membres de la famille immédiate qui ont besoin 

de soins et de soutien (par exemple, les parents âgés).397 L'article 27§3 a pour objectif d'empêcher 

que ces obligations ne restreignent la préparation à la vie professionnelle, l'accès à celle-ci, 

l'exercice d'une profession et l'avancement professionnel des travailleurs ayant des responsabilités 

familiales.398 

 
Les travailleurs licenciés pour des motifs illégaux doivent bénéficier du même niveau de protection 
que celui accordé dans les autres cas de licenciement discriminatoire en vertu de l'article 1, 
paragraphe 2, de la Charte. En particulier, les tribunaux ou autres instances compétentes devraient 
pouvoir ordonner la réintégration d'un salarié licencié de manière illégale et/ou accorder une 
indemnisation suffisante pour dissuader l'employeur et proportionnée au préjudice subi par la 
victime.399 
 
Tout plafond d'indemnisation qui pourrait empêcher que les dommages-intérêts soient 
proportionnés au préjudice subi et suffisamment dissuasifs est interdit.400 S'il existe un plafond 
d'indemnisation pour les dommages pécuniaires, la victime doit pouvoir demander une 
indemnisation illimitée pour les dommages non pécuniaires par d'autres voies juridiques (par 
exemple, la législation anti-discrimination), et les tribunaux compétents pour accorder une 
indemnisation pour les dommages pécuniaires et non pécuniaires doivent statuer dans un délai 
raisonnable.401 
 
Avis du CEDS  

 
397 Conclusions 2003, Déclaration interprétative relative à l'article 27, paragraphe 3 ; voir par exemple 
Conclusions 2003, Bulgarie   
398 Conclusions 2003, Déclaration interprétative relative à l'article 27, paragraphe 3 ; voir par exemple Conclusions 2003, 
Bulgarie.  
399 Conclusions 2007, Finlande 
400 Conclusions 2011, Déclaration interprétative sur les articles 8§2 et 27§3 
401 Conclusions 2011, Déclaration interprétative relative aux articles 8, paragraphe 2, et 27, paragraphe 3, voir également 
Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, plainte n° 158/2017, décision sur le fond du 11 septembre 
2019, paragraphe 96 
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Lors de l'examen précédent en 2019, le CEDS a estimé qu'à la lumière de sa jurisprudence et de 
la législation et de la pratique en Roumanie, rien ne s'opposait à l'acceptation immédiate de cette 
disposition. Néanmoins, le CEDS demande aux autorités roumaines de fournir des informations 
actualisées sur la question de savoir si la protection contre le licenciement pendant le congé pour 
soins couvre également les situations où les soins sont prodigués à d'autres membres de la famille, 
compte tenu également du congé pour aidants récemment introduit. Dans l'intervalle, il réitère son 
avis précédent et estime que la Roumanie pourrait envisager d'accepter l'article 27, paragraphe 3.  
 
Article 30 – Le droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale 
 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale, les Parties s'engagent à : 

a. de prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée afin de 
promouvoir l'accès effectif des personnes qui vivent ou risquent de vivre dans une 
situation d'exclusion sociale ou de pauvreté, ainsi que de leurs familles, notamment à 
l'emploi, au logement, à la formation, à l'éducation, à la culture et à l'aide sociale et 
médicale ; 
b. de réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. 

 
Situation en Roumanie  
 
La plupart des informations concernant le cadre juridique applicable à la protection contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale ont été examinées lors de l'examen précédent des dispositions non 
acceptées et sont reprises dans le rapport précédent du CEDS. (Pour plus d'informations, voir le 
rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne et le rapport 
national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni 
par la Roumanie). 
 
Le CEDS note que, pendant la période de référence, les autorités roumaines ont adopté une série 
de mesures pertinentes pour l'application de l'article 30 de la Charte. À cet égard, le CESR prend 
note de l'adoption de la stratégie nationale pour l'inclusion sociale et la réduction de la pauvreté 
2021-2027, du programme opérationnel Inclusion, du programme Dignité sociale 2021-2027 et du 
programme national de développement local 2021-2027.  
 
En outre, il prend note de la mise en œuvre du programme de revenu minimum d'inclusion (MII) en 
2024 (loi n° 196/2016), des mesures accordées aux clients vulnérables du système énergétique en 
réponse à la crise énergétique (loi n° 226/2021) et des aides d'urgence accordées aux familles et 
aux personnes dans le besoin à la suite de catastrophes naturelles, d'incendies, d'accidents ou de 
toute autre situation particulière pouvant entraîner un risque d'exclusion sociale.  
 
En outre, le CEDS prend note de l'adoption du programme pilote pour les repas scolaires 
(programme national « Repas sains »), de l'adoption des lois n° 198/2023 et  199/2023 garantissant 
la gratuité des transports publics locaux aux étudiants et une réduction de 90 % sur les transports 
aux doctorants, ainsi que de l'extension des subventions pour l'achat d'ordinateurs par les étudiants 
(programme Euro 200) et l'augmentation de la valeur des bourses scolaires pour l'année scolaire 
2023-2024 (article 108 de la loi n° 198/2023).  
 
Les autorités roumaines indiquent que les programmes actuellement mis en œuvre sont financés 
par le budget de l'État et des fonds de l'UE. La législation relative aux prestations d'aide sociale fait 
l'objet d'un examen périodique et est modifiée si nécessaire, en tenant compte des dispositions du 
programme gouvernemental et des modifications proposées et approuvées par le Parlement 
roumain. Toutefois, le rapport ne fournit aucune information sur le niveau des ressources, y compris 
toute augmentation de celles-ci, qui ont été allouées à la protection contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale. 
 
Enfin, les autorités roumaines indiquent que, afin de suivre les progrès et d'évaluer l'efficacité des 
mesures, la Roumanie a adopté des mécanismes de suivi et d'évaluation impliquant les acteurs 
concernés, notamment la société civile et les personnes touchées par la pauvreté et l'exclusion. 

https://rm.coe.int/4th-report-non-accepted-provisions-romania-e-july-2020/1680a0344b
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Ces mécanismes permettent au gouvernement d'identifier les domaines à améliorer et d'ajuster les 
politiques et les mesures en conséquence.  
 
Toutefois, le rapport ne fournit aucune information supplémentaire sur les indicateurs spécifiques 
et les données et statistiques fiables, ni sur les niveaux de pauvreté. (Pour plus d'informations, voir 
le rapport 2024 sur l'application des articles non ratifiés de la Charte sociale européenne révisée 
fourni par la Roumanie). 
 
Lors de son précédent examen des dispositions non acceptées, le CEDS a pris en considération 
la forte proportion de la population vivant sous le risque de pauvreté ou d'exclusion sociale en 
Roumanie (32,5 % en 2018 selon Eurostat) et a souligné sa jurisprudence selon laquelle les 
mesures prises et les ressources allouées pour atteindre les objectifs des stratégies pertinentes 
doivent correspondre à la nature et à l'ampleur de la pauvreté et de l'exclusion sociale dans le pays 
(pour plus d'informations, voir le rapport 2020 sur les dispositions non acceptées de la Charte 
sociale européenne).  
 
Les informations fournies par les autorités roumaines ne montrent aucun progrès à cet égard. Selon 
les données d'Eurostat, la part de la population exposée au risque de pauvreté ou d'exclusion 
sociale n'a pas diminué au cours de la période de référence (32 % en 2023).402 
 
Interprétation de la CEDS (DIGEST) 
 
Vivre dans une situation de pauvreté et d'exclusion sociale porte atteinte à la dignité humaine.403  
 
Champ d'application personnel 

 

Les États parties ne sont pas tenus d'appliquer aux migrants en situation irrégulière l'ensemble des 

mesures économiques, sociales et culturelles qui doivent être prises afin de garantir le droit à la 

protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale.404  

 
L'approche coordonnée requise par l'article 30 implique l'adoption de mesures positives, dont la 

plupart ne peuvent être considérées comme applicables à des groupes qui ne sont pas couverts 

par le champ d'application personnel de l' la Charte. L'article 30 n'est donc pas applicable aux 

migrants en situation irrégulière.405 Il ne s'applique pas non plus aux mineurs étrangers en situation 

irrégulière.406 

 
Une approche globale et coordonnée 

 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale, 

l'article 30 exige des États parties qu'ils adoptent une approche globale et coordonnée, qui consiste 

en un cadre analytique,407 un ensemble de priorités et des mesures correspondantes visant à 

prévenir et à éliminer les obstacles à l'accès aux droits sociaux, en particulier l'emploi, le logement, 

la formation, l'éducation, la culture et l'aide sociale et médicale.408  

 

 
402 Eurostat, Personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion sociale par âge et par sexe 
403 Conclusions 2003, Déclaration d'interprétation sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
404 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, plainte n° 
86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, paragraphe 211, citant DCI c. Belgique, plainte n° 69/2011, décision sur 

le fond du 23 octobre 2012, §§ 145-147 
405 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, plainte n° 
86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, par. 211, citant DCI c. Belgique, plainte n° 69/2011, décision sur le fond 
du 23 octobre 2012, §§ 145-147 
406 Defence for Children International (DCI) c. Belgique, plainte n° 69/2011, décision sur le fond du 23 octobre 2012, 

§145 
407 Conclusions 2003, Déclaration d'interprétation de l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
408 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
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https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd
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Elle doit relier et intégrer les politiques publiques de manière cohérente, en inscrivant la lutte contre 

la pauvreté et l'exclusion sociale dans tous les volets de la politique et en dépassant une approche 

purement sectorielle ou axée sur des groupes cibles.409 Des mécanismes de coordination efficaces 

devraient exister à tous les niveaux, y compris au niveau de la fourniture d'aide et de services aux 

utilisateurs finaux.410  

 
Des ressources suffisantes doivent être mises à disposition pour la mise en œuvre des mesures 

prises dans le cadre de l'approche globale et coordonnée prévue à l'article 30.411 Dans de nombreux 

cas, un effort significatif et durable des États parties en matière de politique budgétaire 

expansionniste sera nécessaire pour prévenir une augmentation de la pauvreté et de l'exclusion 

sociale.412 

 
Des ressources adéquates constituent l'un des principaux éléments de la stratégie globale de lutte 
contre l'exclusion sociale et la pauvreté et devraient donc être allouées à la réalisation des objectifs 
de cette stratégie.413 Les mesures devraient être adéquates, en termes de qualité et de quantité, à 
la nature et à l'ampleur de la pauvreté et de l'exclusion sociale dans le pays concerné.414 Tant que 
la pauvreté et l'exclusion sociale persistent, elles devraient également se traduire par une 
augmentation des ressources mobilisées pour réaliser les droits sociaux.415 
 
i. Mesures visant à prévenir et à éliminer les obstacles à l'accès aux droits sociaux fondamentaux 

 

Les mesures devraient renforcer l'accès aux droits sociaux, leur suivi et leur application, améliorer 

les procédures et la gestion des prestations et des services, améliorer l'information sur les droits 

sociaux et les prestations et services connexes, lutter contre les obstacles psychologiques et 

socioculturels à l'accès aux droits et, si nécessaire, cibler spécifiquement les groupes et les régions 

les plus vulnérables.416  

 
ii. Mécanismes de suivi impliquant tous les acteurs concernés 

 

Les États parties doivent également adopter des mécanismes de suivi impliquant tous les acteurs 

concernés, y compris la société civile et les personnes touchées par la pauvreté et l'exclusion.417  

 
En outre, le fait que les États ne collectent pas de données et de statistiques fiables sur les groupes 
généralement reconnus comme socialement exclus ou défavorisés, y compris les adultes 
handicapés fortement dépendants privés d'accès aux centres de soins et d'hébergement, empêche 
une « approche globale et coordonnée » de la protection sociale de ces personnes et constitue un 
obstacle à l'élaboration de politiques ciblées les concernant.418 
 
Évaluation de l'efficacité des politiques 
 
Lors de l'évaluation du respect de la Charte, les définitions de la pauvreté et de l'exclusion sociale, 
les méthodes de mesure appliquées au niveau national et les principales données disponibles sont 
systématiquement examinées.419 
 

 
409 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
410 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
411 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
412 Déclaration sur la Covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
413 Conclusions 2005, Slovénie 
414 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
415 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
416 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
417 Conclusions 2003, Déclaration d'interprétation de l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
418 Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) c. Belgique, plainte n° 75/2011, décision du 18 mars 2013, 
§§ 193, 197  
419 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 

https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021
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https://uniofnottm-my.sharepoint.com/personal/marie_auter_nottingham_ac_uk/Documents/ECSR/Part%20II%20-%20done/Statement%20on%20COVID-19%20and%20social%20rights%20adopted%20on%2024%20March%202021
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Le CEDS prend également en compte un ensemble d'indicateurs afin d'évaluer de manière plus 
précise l'efficacité des politiques, mesures et actions entreprises par les États parties dans le cadre 
de cette approche globale et coordonnée.420 Ce faisant, il a clairement indiqué que son examen des 
pratiques des États au regard de l'article 30 reflète une conception à la fois monodimensionnelle et 
multidimensionnelle de la pauvreté.421 
 
i. Ressources 
L'un des indicateurs clés à cet égard est le niveau des ressources (y compris toute augmentation 

de ce niveau) qui ont été allouées pour atteindre les objectifs de la stratégie,422 dans la mesure où 

« des ressources adéquates sont un élément essentiel pour permettre aux personnes de devenir 

autonomes ».423  

 
ii. Taux de pauvreté relative 

En outre, le principal indicateur utilisé pour mesurer la pauvreté est le taux de pauvreté relative (qui 
correspond au pourcentage de personnes vivant sous le seuil de pauvreté, fixé à 60 % du revenu 
médian équivalent).424 
 
iii. Taux de risque de pauvreté  
En outre, le taux de risque de pauvreté avant et après transferts sociaux (Eurostat) est également 

utilisé comme valeur comparative pour évaluer les situations nationales. 

 

Ces indicateurs liés aux ressources et aux revenus sont utilisés sans préjudice de l'utilisation 

d'autres paramètres appropriés pris en compte par les stratégies ou plans nationaux de lutte contre 

la pauvreté (par exemple, les indicateurs relatifs à la lutte contre la « féminisation » de la pauvreté, 

les phénomènes multidimensionnels de la pauvreté et de l'exclusion sociale, l'ampleur de la 

pauvreté « héritée », etc.425  

 
L'absence de progrès décisifs dans la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale dans un 
contexte de croissance économique constitue un motif de non-conformité au titre de l'article 30.426 
 
Pauvreté et exclusion sociale en temps de crise 

En ce qui concerne les répercussions de la crise économique sur les droits sociaux, le CEDS a 
estimé qu'en adhérant à la Charte, les Parties ont accepté de poursuivre par tous les moyens 
appropriés la réalisation de conditions dans lesquelles, entre autres, le droit à la santé, le droit à la 
sécurité sociale, le droit à l'assistance sociale et médicale et le droit de bénéficier des services de 
protection sociale peuvent être effectivement réalisés.427  
 
En conséquence, il a conclu que « la crise économique ne devrait pas avoir pour conséquence la 
réduction de la protection des droits reconnus par la Charte. Les gouvernements sont donc tenus 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les droits de la Charte soient 
effectivement garantis à un moment où les bénéficiaires ont le plus besoin de protection ».428 
 

 
420 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France ; 
Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
421 Voir, par exemple, la description par le Comité des « phénomènes multidimensionnels de pauvreté et d'exclusion » 

dans ses Conclusions 2005, Norvège et Conclusions 2007, Belgique 
422 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
423 Conclusions 2003, Déclaration interprétative sur l'article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
424 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
425 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
426 Voir, par exemple, Conclusions 2017, Irlande 
427 Introduction générale aux Conclusions XIX-2 (2009) 
428 Introduction générale aux Conclusions XIX-2 (2009) 
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L'approche de la pauvreté fondée sur les droits de l'homme a été réaffirmée par les Principes 

directeurs relatifs à l'extrême pauvreté et aux droits de l'homme (présentés par la Rapporteuse 

spéciale sur l'extrême pauvreté et les droits de l'homme, Magdalena Sepúlveda Carmona, et 

adoptés par le Conseil des droits de l'homme des Nations unies le 27 septembre 2012), dont le 

CEDS tient compte.429  

 

Exclusion sociale 

 

En particulier, le CEDS a interprété la portée de l'article 30 comme se rapportant à la fois à la 

protection contre la pauvreté (comprise comme impliquant des situations de précarité sociale) et à 

la protection contre l'exclusion sociale (comprise comme impliquant des obstacles à l'inclusion et 

à la participation citoyenne), de manière autonome ou en combinaison avec d'autres dispositions 

connexes de la Charte.430 

 
En ce qui concerne l'exclusion sociale, les États ont l'obligation positive d'encourager la 

participation citoyenne afin de surmonter les obstacles découlant du manque de représentation 

des minorités dans la culture générale, les médias ou les différents niveaux de gouvernement, de 

sorte que ces groupes perçoivent qu'il existe de réelles incitations ou possibilités d'engagement 

pour contrer ce manque de représentation.431   

 
En outre, la référence aux droits sociaux consacrés à l'article 30 ne doit pas être comprise de 

manière trop restrictive. En effet, la lutte contre l'exclusion sociale est un domaine dans lequel la 

notion d'indivisibilité des droits fondamentaux revêt une importance particulière.432  

 
À cet égard, le droit de vote, comme d'autres droits liés à la participation civique et citoyenne, 

constitue une dimension nécessaire de l'intégration et de l'inclusion sociales et est donc couvert 

par l'article 30.433 Par conséquent, les États doivent également faciliter l'accès aux documents 

d'identité qui sont essentiels pour obtenir la résidence et la citoyenneté afin d'exercer la 

participation civile et politique.434 

 
Ces deux dimensions de l'article 30, à savoir la pauvreté et l'exclusion sociale, constituent une 
expression du principe d'indivisibilité qui figure également dans d'autres dispositions de la Charte 
(par exemple, le droit de bénéficier d'une aide sociale sans subir de restriction de ses droits 
politiques ou sociaux, article 13).435 
Relation entre l'article 30 et les autres droits de la Charte 
 
Le CEDS a souligné le lien très étroit entre l'effectivité du droit reconnu par l'article 30 de la Charte 

et la jouissance des droits reconnus par d'autres dispositions, tels que le droit au travail (article 1), 

l'accès aux soins de santé (article 11), les allocations de sécurité sociale (article 12), l'aide sociale 

et médicale (article 13), le bénéfice des services sociaux (article 14), les droits des personnes 

handicapées (article 15), la protection sociale, juridique et économique de la famille (article 16) 

ainsi que des enfants et des jeunes (article 17), le droit à l'égalité des chances et à l'égalité de 

traitement en matière d'emploi et de travail sans discrimination fondée sur le sexe (article 20), les 

droits des personnes âgées (article 23) ou le droit au logement (article 31), sans oublier l'impact 

 
429 Defence for Children International (DCI) c. Belgique, plainte n° 69/2011, décision sur le fond du 23 octobre 2013, §81 
; Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 2406 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur 
l'article 30 
430 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
431 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 citant Centre on Housing Rights and Evictions (COHRE) 
c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le fond du 25 juin 2010, §107 
432 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
433 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 citant l'affaire Centre européen des droits des Roms 
(ERRC) c. France, plainte n° 51/2008, décision sur le fond du 19 octobre 2009, §99 
434 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, requête n° 58/2009, décision sur le fond du 25 
juin 2010, §§ 103 et 108 
435 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
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important de la clause de non-discrimination (article E), qui inclut évidemment la non-discrimination 

fondée sur la pauvreté.436 

 
Par conséquent, outre les indicateurs mentionnés ci-dessus, lorsqu'il évalue le respect de l'article 
30 par les États, le CEDS prend également en considération les mesures ou pratiques nationales 
qui relèvent du champ d'application d'autres dispositions substantielles de la Charte dans le cadre 
des deux systèmes de suivi (la procédure de rapport et la procédure de plainte collective).437  
 
Cette approche ne signifie pas qu'une conclusion de non-conformité ou une décision de violation 
d'une ou plusieurs de ces dispositions entraîne automatiquement ou nécessairement une violation 
de l'article 30, mais une telle conclusion ou décision peut, selon les circonstances, être pertinente 
pour évaluer la conformité à l'article 30.438 
 
Avis du CEDS 
 
Le CEDS se félicite des mesures adoptées par les autorités roumaines dans le but de réduire la 
pauvreté et l'exclusion sociale. Toutefois, compte tenu du niveau toujours élevé de la population 
exposée au risque de pauvreté et d'exclusion sociale, et du fait qu'il n'a pas été établi que des 
indicateurs spécifiques et des données et statistiques fiables sont collectés et appliqués, ni que les 
niveaux de ressources allouées sont adéquats, le CEDS considère que la situation n'est pas 
entièrement compatible avec l'article 30 de la Charte.  
 
Article 31, paragraphe 1 – Le droit au logement 
 
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des 

mesures visant à :  

 
1 promouvoir l'accès à un logement d'un niveau adéquat ; 

 

Situation en Roumanie 

 
La loi n° 114/1996 sur le logement, telle que modifiée, établit le cadre juridique général du logement, 
y compris les normes auxquelles celui-ci doit satisfaire. En vertu de cette même loi, les logements 
sociaux sont définis comme des logements attribués à des personnes ou à des familles dont la 
situation économique ne leur permet pas d'accéder au marché du logement, moyennant un loyer 
subventionné.  
 
Des modifications ont été apportées à la loi sur le logement en 2023, dans le but d'instaurer des 
principes dans l'attribution des logements sociaux, tels que la transparence, la prévention de la 
pauvreté, l'exclusion sociale et la ségrégation, et la non-discrimination (G.D. n° 388/2023).  
 
Les critères sociaux pris en compte dans l'attribution des logements sociaux par l'administration 
locale sont les suivants : les conditions de vie des demandeurs ; le nombre d'enfants et d'autres 
personnes vivant avec les demandeurs ; l'état de santé des demandeurs ou de certains membres 
de leur famille ; l'appartenance ou non des demandeurs d' s à un groupe vulnérable. (Pour plus 
d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 
européenne révisée fourni par la Roumanie). 
 
Le CEDS note, d'après les informations fournies par les autorités roumaines, que celles-ci mettent 

actuellement en œuvre la stratégie nationale pour le logement pour la période 2022-2050 (G.D. n° 

842/2022). Cette stratégie fournit le cadre institutionnel, réglementaire et financier nécessaire pour 

 
436 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
437 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30 
438 Conclusions 2013, Déclaration interprétative sur l'article 30, citant EUROCEF c. France, plainte n° 82/2012, décision 
sur le fond du 19 mars 2013, §59 
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soutenir le logement inclusif et améliorer l'accès à un logement et à des conditions de vie adéquats, 

sûrs, durables et abordables pour tous.  

 
L'un des piliers de la stratégie nationale pour le logement comprend des objectifs et des lignes 

d'action spécifiques visant à améliorer l'accès à des logements abordables et à des services publics 

de qualité. Les autorités roumaines font référence aux mesures promues dans le cadre de cette 

stratégie. En outre, la stratégie nationale pour l'inclusion sociale et la réduction de la pauvreté pour 

la période 2022-2027 met l'accent sur le logement social et l'amélioration de l'accessibilité et de la 

qualité du parc immobilier existant, dans le but de lutter à la fois contre les risques de sans-abrisme 

et d'exclusion en matière de logement.  

 
Cette stratégie comprend des mesures visant à répondre aux besoins des migrants et à promouvoir 

leur inclusion sociale, telles que l'assurance logement  (G.D. n° 440/2022). (Pour plus 

d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte sociale 

européenne révisée fourni par la Roumanie) 

 
Les informations écrites font également référence au cadre juridique relatif aux établissements 

informels (loi n° 151/2019 sur les établissements informels et article 381 des normes relatives à la 

loi n° 350/2001 sur l'aménagement urbain et territorial, avec ses modifications et ajouts ultérieurs).   

 
Le CEDS note dans sa conclusion de 2023 sur l'article 16 pour la Roumanie que la situation a été 

jugée non conforme à la Charte, notamment en raison de l'absence de conformité établie par des 

informations adéquates : 

 

• sur les chiffres relatifs à la disponibilité des logements sociaux (nombre de demandeurs de 

logements sociaux et nombre de bénéficiaires de logements sociaux) dans les villes à fort 

taux de pauvreté ; 

• sur les autres types d'aides au logement (autres que les allocations de chauffage pendant 

les mois froids pour les familles à faibles revenus) dont peuvent bénéficier les familles 

vulnérables ou à faibles revenus qui n'ont pas accès au logement social ; 

• chiffres actualisés sur l'adéquation des logements (eau, chauffage, installations sanitaires, 

électricité, taille des logements/surpeuplement).439 

 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Champ d'application personnel 

 
Les réfugiés relèvent du champ d'application personnel de l'article 31 et doivent bénéficier d'un 
traitement aussi favorable que possible et, en tout état de cause, pas moins favorable que celui 
accordé aux étrangers en général dans les mêmes circonstances.440  
 
Les États ne sont pas tenus de fournir un autre logement sous la forme d'un logement permanent 
au sens de l'article 31, paragraphe 1, aux migrants en situation irrégulière. Toutefois, l'article 31, 
paragraphe 2, s'applique aux migrants en situation irrégulière.441 Le droit à un logement doit être 
garanti aux personnes présentes en situation irrégulière, y compris les enfants, tant qu'elles se 
trouvent sur le territoire de l'État.442 
 
Champ d'application matériel 
 

 
439 Conclusions 2023 - Roumanie - Article 16 
440 Conclusions 2015, Déclaration d'interprétation sur les droits des réfugiés  
441 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, plainte n° 
86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §61 
442 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, requête 
n° 86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §61 
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Le CEDH a précédemment déclaré que l'article 31 ne peut être interprété comme imposant aux 
États parties une obligation de « résultats »,443 mais qu'il s'agit plutôt d'une « obligation de moyens 
» (à savoir, la prise de mesures appropriées).444  
 
Les droits reconnus dans la Charte sociale doivent prendre une forme pratique et effective, plutôt 

que purement théorique.445 Cela implique que, pour que la situation soit conforme à l'article 31, les 

États parties doivent : 

a) adopter les moyens juridiques, financiers et opérationnels nécessaires pour garantir des 
progrès constants vers la réalisation des objectifs fixés par la Charte ;446  

b) tenir des statistiques significatives sur les besoins, les ressources et les résultats ;447 

c) procéder à des examens réguliers de l'impact des stratégies adoptées ;448 

d) établir un calendrier et ne pas reporter indéfiniment la date limite pour la réalisation des 
objectifs de chaque étape ; 449 

e) prêter une attention particulière à l'impact des politiques adoptées sur chacune des catégories 
de personnes concernées, en particulier les plus vulnérables.450 

 
En ce qui concerne les moyens permettant d'assurer des progrès constants vers la réalisation des 

objectifs fixés par la Charte, la mise en œuvre de celle-ci exige des États parties non seulement 

qu'ils prennent des mesures juridiques, mais aussi qu'ils mettent à disposition les ressources et 

introduisent les procédures opérationnelles nécessaires pour donner pleinement effet aux droits 

qui y sont spécifiés.451 

 

Lorsque l'un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement coûteux 

à mettre en œuvre, les États parties doivent prendre des mesures pour atteindre les objectifs de la 

Charte dans un délai raisonnable, avec des progrès mesurables et en utilisant au maximum les 

ressources disponibles.452  

 
L'obligation de tenir des statistiques est particulièrement importante dans le cas du droit au 

logement en raison de l'éventail des mesures politiques concernées, de leur interaction et des 

 
443 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 
§§ 58-60 ; Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, 
requête n° 39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §§ 52-53 ; Médecins du Monde - International c. France, 

plainte n° 67/2011, décision sur le fond du 11 septembre 2012, §55 citant Mouvement international ATD Quart Monde c. 
France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §59 
444 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 
§ 58 ; Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, requête 
n° 39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, § 52 
445 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 
§59 ; Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, requête 
n° 39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §53 ; Médecins du Monde - International c. France, requête n° 
67/2011, décision sur le fond du 11 septembre 2012, §55 citant Mouvement international ATD Quart Monde c. France, 
requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §59 
446 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 

2007, §§ 58-60 
447 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 

2007, §§ 58-60 
448 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§§ 58-60 
449 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§§ 58-60 
450 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§§ 58-60 
451 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§61 
452 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§62 ; Forum européen des Roms et des Gens du voyage (ERTF) c. France, plainte n° 64/2011, décision sur le fond du 

24 janvier 2012, §96 
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effets secondaires indésirables qui peuvent résulter de cette complexité.453 Toutefois, les 

statistiques ne sont utiles que si les ressources mises à disposition et les résultats obtenus ou les 

progrès réalisés peuvent être comparés aux besoins identifiés.454 

 
Les autorités doivent également accorder une attention particulière à l'impact de leurs choix en 
matière de politique du logement sur les groupes les plus vulnérables, en l'occurrence les 
personnes et les familles victimes d'exclusion et de pauvreté.455 
 
L'article 31 doit être considéré à la lumière des instruments internationaux pertinents qui ont inspiré 

ses auteurs ou en liaison avec lesquels il doit être appliqué : la Convention européenne des droits 

de l'homme et le Pacte des Nations unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.456 

 
Le fait que le droit au logement soit stipulé à l'article 31 de la Charte n'empêche pas d'examiner les 
questions pertinentes en matière de logement soulevées à l'article 16, qui traite du logement dans 
le contexte de la garantie du droit des familles à la protection sociale, juridique et économique.457 
Les notions de logement adéquat et d'expulsion forcée sont identiques aux articles 16 et 31.458  
 
En vertu de l'article 31§1 de la Charte, les États parties garantissent à chacun le droit au logement 
et favorisent l'accès à un logement adéquat.459 Les États doivent prendre les mesures juridiques et 
pratiques nécessaires et adéquates pour assurer la protection effective du droit en question.460  
 
Les États disposent d'une marge d'appréciation pour déterminer les mesures à prendre afin 

d'assurer le respect de la Charte, notamment en ce qui concerne l'équilibre à trouver entre l'intérêt 

général et l'intérêt d'un groupe spécifique, ainsi que les choix à opérer en termes de priorités et de 

ressources.461 

Les États parties doivent garantir à chacun le droit à un logement convenable.462 Ils doivent 
promouvoir l'accès au logement, en particulier pour les différents groupes de personnes 
vulnérables, tels que les personnes à faible revenu, les chômeurs, les familles monoparentales, les 
jeunes, les personnes handicapées, y compris celles qui souffrent de troubles mentaux.463  
 
Logement convenable 

 
La notion de logement convenable doit être définie dans la loi. On entend par « logement 

convenable » : 

 
453 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§63 
454 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§63 
455 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 
§67, citant Association internationale Autisme Europe c. France, requête n° 13/2002, décision sur le fond du 4 novembre 

2003,  

§53 ; Forum européen des Roms et des Gens du voyage (ERTF) c. France, requête n° 64/2011, décision sur le fond du 

24 janvier 2012, §96 
456 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§§ 68-71 
457 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. Bulgarie, plainte n° 31/2005, décision sur la recevabilité du 10 

octobre 2005, §9 
458 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. Bulgarie, requête n° 31/2005, décision sur le fond du 18 octobre 

2006, §17 
459 Forum européen des Roms et des Gens du voyage (ERTF) c. France, requête n° 64/2011, décision sur le fond du 24 

janvier 2012, §95 
460 Forum européen des Roms et des Gens du voyage (ERTF) c. France, requête n° 64/2011, décision sur le fond du 24 
janvier 2012, §95  
461 Forum européen des Roms et des Gens du voyage (ERTF) c. France, requête n° 64/2011, décision sur le fond du 24 
janvier 2012, §95. 
462 Conclusions 2003, France 
463 Conclusions 2003, Italie 
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1. un logement sûr du point de vue sanitaire et hygiénique, c'est-à-dire doté de tous les 
équipements de base, tels que l'eau, le chauffage, l'évacuation des déchets, les installations 
sanitaires, l'électricité, etc. et dans lequel les dangers spécifiques tels que la présence de 
plomb ou d'amiante sont maîtrisés ;464 

2. un logement qui n'est pas surpeuplé, dont la taille doit être adaptée au nombre de personnes 
et à la composition du ménage qui y réside ;465  

3. un logement dont l'occupation est garantie par la loi. Cette question est traitée à l'article 31, 
paragraphe 2.466 

La définition d'un logement adéquat doit s'appliquer non seulement aux nouvelles constructions, 

mais aussi progressivement au parc immobilier existant.467 Elle doit également s'appliquer aux 

logements disponibles à la location ainsi qu'aux logements occupés par leur propriétaire.468  

 
Des mesures positives dans le domaine du logement doivent être adoptées en faveur des 

personnes vulnérables, en accordant une attention particulière à la situation des Roms et des Gens 

du voyage. En raison de leur histoire, les Roms sont devenus un type particulier de groupe 

défavorisé et de minorité vulnérable.469  

 
Ils ont donc besoin d'une protection particulière.470 Il convient d'accorder une attention particulière 

à leurs besoins et à leur mode de vie différent, tant dans le cadre réglementaire pertinent que dans 

la prise de décisions dans des cas particuliers.471  

 
L'absence d'un nombre suffisant d'aires de stationnement pour les gens du voyage, ainsi que les 

mauvaises conditions de vie et les dysfonctionnements opérationnels sur ces sites, ont conduit à 

des conclusions de non-conformité au regard de cette disposition.472 

 
De même, les politiques de logement qui ont entraîné la ségrégation spatiale et sociale des Roms 

(logements mal construits, situés à la périphérie des villes, séparés du reste de la population) ont 

également conduit à des violations de la Charte.473 

 
Le fait que certains enfants réfugiés et demandeurs d'asile non accompagnés puissent rester 
pendant de longues périodes dans des structures d'hébergement temporaire (hôtels d'urgence et 
zones de sécurité) ne satisfait pas aux exigences d'un hébergement à long terme adapté à leur 
situation, à leurs besoins et à leur extrême vulnérabilité, et constitue une violation de l'article 31, 
paragraphe 1.474 Ces structures n'offrent pas les normes de qualité nécessaires à l'hébergement à 
long terme d'enfants non accompagnés.475 
 
Efficacité 

 
464 Conclusions 2003, France 
465 Conclusions 2003, France 
466 Conclusions 2003, France 
467 Conclusions 2003, France 
468 Conclusions 2003, France 
469 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le fond du 25 

juin 2010, §§ 39-40 
470 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le fond du 25 

juin 2010, §§ 39-40 
471 Centre pour le logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, plainte n° 58/2009, décision sur le fond du 25 juin 2010, 

§§ 39-40 
472 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. France, plainte n° 51/2008, décision sur le fond du 19 octobre 2009, 
§§ 38, 39, 49 ; Conclusions 2019, France 
473 Centre européen pour les droits des Roms (ERRC) c. Portugal, plainte n° 61/2010, décision sur le fond du 30 juin 

2011, §48 
474 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (CERE) c. Grèce, 
plainte n° 173/2018, décision sur le fond du 26 janvier 2021, §145 
475 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (CERE) c. Grèce, 
plainte n° 173/2018, décision sur le fond du 26 janvier 2021, §145 
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Il incombe aux autorités publiques de veiller à ce que les logements soient adéquats grâce à 

différentes mesures, telles que, en particulier, un inventaire du parc immobilier, des injonctions à 

l'encontre des propriétaires qui ne respectent pas leurs obligations, des règles d'urbanisme et des 

obligations d'entretien pour les bailleurs.476  

 
Les États parties sont tenus de démontrer comment l'adéquation du parc immobilier existant (qu'il 

soit loué ou non, privé ou public) est vérifiée, si des inspections régulières sont effectuées et quel 

suivi est donné aux décisions constatant qu'un logement n'est pas conforme à la réglementation 

en vigueur.477 Les autorités publiques doivent également limiter les interruptions des services 

essentiels tels que l'eau, l'électricité et le téléphone.478 

 
Même si, en vertu du droit interne, les autorités locales ou régionales, les syndicats ou les 

organisations professionnelles sont chargés d'exercer une fonction particulière, les États parties à 

la Charte sont responsables, au titre de leurs obligations internationales, de veiller à ce que ces 

responsabilités soient correctement exercées.479  

 
Ainsi, la responsabilité ultime de la mise en œuvre des politiques, qui implique au minimum la 
supervision et la réglementation de l'action locale, incombe au gouvernement, qui doit être en 
mesure de démontrer que tant les autorités locales que lui-même ont pris des mesures concrètes 
pour garantir l'efficacité de l'action locale.480 
 
Protection juridique 

 
L'efficacité du droit à un logement convenable nécessite sa protection juridique par des garanties 

procédurales adéquates. Les occupants doivent avoir accès à des recours judiciaires ou autres 

abordables et impartiaux.481 Toute procédure d'appel doit être efficace.482 

 
Avis du CEDS 
 
Le CEDS prend note des stratégies nationales mises en place au cours de la période de référence. 
Le CEDS rappelle que dans son évaluation de la situation au titre de l'article 31, il tient également 
compte de ses conclusions au titre de l'article 16, en raison du chevauchement du contenu de ces 
dispositions.  
 
Compte tenu de ses récentes conclusions de non-conformité au titre de l'article 16, et du fait 
qu'aucune information ne suggère une amélioration de la situation dans la pratique depuis son 
précédent examen des dispositions non acceptées, le CEDS considère que la situation n'est pas 
entièrement compatible avec l'article 31§1. 
 
 
Article 31§2 – Le droit au logement 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des 

mesures visant à :  

2 prévenir et réduire le sans-abrisme en vue de son élimination progressive ; 

 
476 Conclusions 2003, France 
477 Conclusions 2019, Turquie, Ukraine   
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décembre 2004, §29 
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481 Conclusions 2003, France 
482 Conclusions 2015, Autriche, article 16 
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Situation en Roumanie  

 
Le CEDS note, d'après les informations fournies par la Roumanie, que les expulsions des 

bâtiments utilisés ou occupés sans droit sont régies par le Code de procédure civile et les 

expulsions des locataires par le Code civil. La loi interdit toute forme de discrimination, y compris 

celle fondée sur l'origine ethnique. (Pour plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les 

dispositions non acceptées de la Charte sociale européenne révisée fourni par la Roumanie)  

 
Le CEDS note, dans sa conclusion de 2023 sur l'article 16 pour la Roumanie, que la situation a été 

jugée non conforme à la Charte pour les raisons suivantes : 

 

• le délai de préavis avant l'expulsion est trop court ; 

• les familles peuvent être expulsées pendant l'hiver. 

 
En outre, la situation a été jugée non conforme à la Charte, notamment en raison de l'absence de 

conformité par le biais d'informations adéquates sur : 

 

• l'interdiction légale des expulsions nocturnes ; 

• l'indemnisation en cas d'expulsion illégale ; 

• les propositions de logement alternatif en cas d'ordre d'expulsion ; 
• une évaluation de la proportionnalité des effets de l'expulsion sur la situation particulière 

des personnes ou des familles concernées dans le cadre d'une procédure judiciaire, et des 
exemples de jurisprudence existante à cet égard ; 

• les garanties procédurales applicables à la démolition des quartiers informels des familles 
roms.483 

 
Interprétation du CEDS (DIGEST) 
 
Définition 

Les personnes sans domicile fixe sont celles qui, au sens de l'article 31, paragraphe 1, ne disposent 

légalement d'aucun logement ou autre forme de logement adéquat.484 

 
L'article 31§2 oblige les États parties à réduire progressivement le sans-abrisme en vue de son 
élimination.485 La réduction du sans-abrisme implique la mise en place de mesures telles que la 
fourniture d'un hébergement et de soins immédiats aux sans-abri et de mesures visant à aider ces 
personnes à surmonter leurs difficultés et à éviter qu'elles ne retombent dans le sans-abrisme.486 
 
Prévenir le sans-abrisme 

Les États parties doivent prendre des mesures pour empêcher que certaines catégories de 

personnes vulnérables ne se retrouvent sans domicile. Cela exige des États parties qu'ils mettent 

en place une politique du logement pour tous les groupes défavorisés afin de garantir l'accès au 

logement social et aux allocations logement (cf. article 31, paragraphe 3).487 

 
Bien que les autorités publiques disposent d'une large marge d'appréciation dans les mesures à 
prendre en matière d'urbanisme, elles doivent trouver un équilibre entre l'intérêt général et les droits 

 
483 Conclusions 2023, Roumanie, article 16 
484 Conclusions 2003, Italie ; Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, plainte n° 90/2013, décision sur 
le fond du 1er juillet 2014, §135 
485 Conclusions 2003, Suède 
486 Conclusions 2003, Suède 
487 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2005, Lituanie ; Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, 
plainte n° 90/2013, décision sur le fond du 1er juillet 2014, §136 
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fondamentaux des individus, en particulier le droit au logement et son corollaire qui consiste à 
garantir que les individus ne se retrouvent pas sans domicile.488 
 
Protection contre les expulsions 

On entend par expulsion forcée toute situation impliquant la privation du logement qu'une personne 
occupait en raison d'une insolvabilité ou d'une occupation illégale.489  
 
Les États parties doivent mettre en place des garanties procédurales afin de limiter le risque 
d'expulsion.490 
 
L'occupation illégale d'un site ou d'un logement peut justifier l'expulsion des occupants illégaux.491 

Toutefois, les critères d'occupation illégale ne doivent pas être indûment larges, et les expulsions 

doivent être régies par des règles de procédure protégeant suffisamment les droits des personnes 

concernées et doivent être effectuées conformément à ces règles.492 

 
La protection juridique des personnes menacées d'expulsion doit notamment inclure l'obligation de 
consulter les parties concernées afin de trouver des solutions alternatives à l'expulsion et 
l'obligation de fixer un délai de préavis raisonnable avant l'expulsion.493 Un délai de préavis d'un 
mois en cas d'expulsion pour insolvabilité ou occupation illégale n'est pas raisonnable.494 
 
Lorsque des expulsions ont lieu, elles doivent être effectuées dans des conditions qui respectent 

la dignité des personnes concernées.495 La loi doit interdire les expulsions effectuées pendant la 

nuit ou pendant la période hivernale.496 Lorsqu'une expulsion est justifiée par l'intérêt public, les 

autorités doivent adopter des mesures pour reloger ou aider financièrement les personnes 

concernées.497 

 
Le droit interne doit prévoir des recours juridiques et offrir une aide juridique à ceux qui ont besoin 

de saisir les tribunaux pour obtenir réparation. Une indemnisation doit également être prévue en 

cas d'expulsion illégale.498 

 
Droit à un logement 

Conformément à l'article 31§2, les personnes sans domicile doivent se voir offrir un hébergement 
à titre de solution d'urgence.499 Afin de garantir le respect de la dignité des personnes hébergées, 
les centres d'hébergement doivent répondre à des normes en matière de santé, de sécurité et 
d'hygiène et, en particulier, être équipés de commodités de base telles que l'accès à l'eau potable, 
au chauffage et à un éclairage suffisant.500  
 

 
488 Conclusions 2007, Italie 
489 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2019, Ukraine 
490 Conclusions 2005, Lituanie 
491 Centre européen des droits des Roms (ERRC) c. Grèce, plainte n° 15/2003, décision sur le fond du 8 décembre 
2004, §51  
492 Centre européen pour les droits des Roms (ERRC) c. Grèce, plainte n° 15/2003, décision sur le fond du 8 décembre 
2004, §51 
493 Conclusions 2003, Suède 
494 Conclusions 2019, Ukraine 
495 Conclusions 2003, Suède 
496 Conclusions 2003, Suède 
497 Conclusions 2003, Suède 
498 Conclusions 2003, Suède 
499 Defence for Children International (DCI) c. Pays-Bas, plainte n° 47/2008, décision sur le fond du 20 octobre 2009, 

§46 
500 Défense des enfants International (DEI) c. Pays-Bas, plainte n° 47/2008, décision sur le fond du 20 octobre 2009, 

§62 
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Une autre exigence fondamentale est la sécurité de l'environnement immédiat.501 Néanmoins, les 
logements temporaires ne sont pas soumis aux mêmes exigences en matière d'intimité, de vie 
familiale et d'adéquation que les formes plus permanentes de logement standard, dès lors que les 
exigences minimales sont respectées.502  
 
Les États parties doivent prévoir un nombre suffisant de places dans les abris d'urgence503 et les 
conditions dans ces abris doivent permettre de vivre dans la dignité.504 
 
La fourniture temporaire d'un abri, aussi adéquate soit-elle, ne peut être considérée comme 
satisfaisante.505 Les personnes sans domicile devraient se voir attribuer un logement adéquat dans 
un délai raisonnable.506 En outre, des mesures devraient être prises pour aider ces personnes à 
surmonter leurs difficultés et pour éviter qu'elles ne se retrouvent à nouveau sans domicile.507 
 
Le droit à un logement devrait être garanti de manière adéquate pour les migrants, y compris les 
enfants migrants non accompagnés, et les demandeurs d'asile.508 Les États parties sont tenus de 
fournir un logement adéquat aux enfants en situation irrégulière sur leur territoire tant qu'ils se 
trouvent sous leur juridiction.509 Étant donné que le champ d'application des articles 31§2 et 17 se 
recoupe dans une large mesure, le CEDH évalue la question du droit à un logement des mineurs 
étrangers non accompagnés dans le cadre de l'article 31§2 lorsque les États parties ont accepté 
les deux dispositions.510  
 
L'hébergement de personnes dans des camps d'accueil et des abris temporaires qui ne satisfont 

pas aux normes de dignité humaine constitue une violation des exigences susmentionnées.511 Les 

États devraient élaborer des lignes directrices détaillées sur les normes applicables aux structures 

d'accueil, garantissant un espace et une intimité adéquats pour les enfants et leurs familles.512 

 
Le caractère exceptionnel de la situation résultant d'un afflux croissant de migrants et de réfugiés 

et les difficultés rencontrées par un État pour gérer la situation à ses frontières ne peuvent 

dispenser cet État de ses obligations au titre de l'article 31, paragraphe 2, de la Charte, qui consiste 

à fournir un abri aux enfants migrants et réfugiés, compte tenu de leurs besoins spécifiques et de 

leur extrême vulnérabilité, ni limiter ou affaiblir sa responsabilité au titre de la Charte.513 

 

 
501 Defence for Children International (DCI) c. Pays-Bas, plainte n° 47/2008, décision sur le fond du 20 octobre 2009, 

§62 
502 Defence for Children International (DCI) c. Pays-Bas, plainte n° 47/2008, décision sur le fond du 20 octobre 2009, 

§62 
503 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, plainte n° 
39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §107 
504 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, plainte n° 
39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §§ 108-109 
505 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, requête n° 
39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §106 
506 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, plainte n° 

39/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, §106 
507 Conclusions 2003, Italie 
508 Conclusions 2019, Grèce 
509 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (CERE) c. Grèce, 
plainte n° 173/2018, décision sur le fond du 26 janvier 2021, §117 
510 Comité européen pour l'action prioritaire à domicile en faveur de l'enfant et de la famille (EUROCEF) c. France, plainte 
n° 114/2015, décision sur le fond du 24 janvier 2018, §173 
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513 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (CERE) c. Grèce, 
plainte n° 173/2018, décision sur le fond du 26 janvier 2021, §133 
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Le CEDH considère que l'expulsion des centres d'hébergement sans fourniture d'un autre logement 

doit être interdite.514 L'expulsion des centres d'hébergement des personnes en situation irrégulière 

sur le territoire d'un État partie devrait être interdite, car elle placerait les personnes concernées, 

en particulier les enfants, dans une situation d'extrême détresse, ce qui est contraire au respect de 

leur dignité humaine.515 

 
Les États parties ne sont pas tenus de fournir un autre logement sous la forme d'un logement 
permanent au sens de l'article 31§1 aux migrants en situation irrégulière.516  
 
Avis du CEDS 
 
Le CEDH rappelle que pour l'évaluation de la situation au titre de l'article 31, il est également tenu 
compte de ses conclusions au titre de l'article 16, en raison du chevauchement du contenu de ces 
dispositions. Compte tenu de ses récentes conclusions de non-conformité au titre de l'article 16, et 
du fait qu'aucune information ne suggère une amélioration de la situation dans la pratique depuis 
son précédent examen des dispositions non acceptées, le CEDH considère que la situation n'est 
pas entièrement compatible avec l'article 31§2. 
 
Article 31§3 – Le droit au logement 
 
Afin de garantir l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des 

mesures visant à :  

3 rendre le prix du logement accessible à ceux qui ne disposent pas de ressources 

suffisantes. 

 
Situation en Roumanie 

 
Le CEDS note que les autorités roumaines ont élaboré une stratégie nationale pour le logement 

pour la période 2022-2050. Dans le cadre de cette stratégie, le logement des personnes 

actuellement sans domicile fixe est une priorité. Les mesures proposées dans cette stratégie 

comprennent : la construction de logements sociaux pour les personnes issues de groupes 

vulnérables, exposées au risque d'exclusion sociale et de marginalisation ; la garantie de l'accès 

aux services de logement pour les personnes sans domicile fixe grâce à des interventions « 

Housing First » (le logement d'abord) ; et l'augmentation de l'offre de logements sociaux pour les 

personnes sans domicile fixe.  

 
En outre, la stratégie nationale pour l'inclusion sociale des personnes sans domicile fixe pour la 

période 2022-2027 conçoit et met en œuvre des mesures qui reconnaissent les problèmes des 

personnes sans domicile fixe et s'attaquent à ces problèmes en facilitant le processus d'inclusion 

sociale de ce groupe vulnérable et en favorisant l'accès au logement (G.D. n° 1491/2022). (Pour 

plus d'informations, voir le rapport national 2024 sur les dispositions non acceptées de la Charte 

sociale européenne révisée fourni par la Roumanie) 

 
Interprétation de l'ECSR (DIGEST) 
 
Un nombre suffisant de logements abordables doit être garanti pour les personnes disposant de 
ressources limitées.517 
 
Logement social 

 
514 Conclusions 2015, Déclaration d'interprétation de l'article 31§2 
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516 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, requête 
n° 86/2012, décision sur le fond du 2 juillet 2014, §60 
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Un logement est abordable si le ménage peut payer les frais initiaux (caution, loyer anticipé), le 

loyer actuel et/ou les autres frais liés au logement (par exemple, les charges, les frais d'entretien 

et de gestion) sur le long terme tout en conservant un niveau de vie minimum, selon les normes 

définies par la société dans laquelle le ménage est situé.518  

 

Afin de démontrer que des mesures sont prises pour rendre le prix du logement accessible aux 

personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes, les États parties à la Charte doivent 

montrer que le ratio d'accessibilité financière des demandeurs de logement les plus pauvres est 

compatible avec leur niveau de revenu.519 

Les États parties doivent :  

• adopter des mesures appropriées pour la fourniture de logements, en particulier de logements 

sociaux.520 Les logements sociaux doivent cibler en particulier les plus défavorisés ;521 

• adopter des mesures visant à garantir que les délais d'attente pour l'attribution d'un logement 

ne soient pas excessifs ;522 des recours judiciaires ou autres doivent être disponibles lorsque 

les délais d'attente sont excessifs ;523  

 
Tous les droits ainsi prévus doivent être garantis sans discrimination, en particulier à l'égard des 
Roms ou des gens du voyage qui souhaitent vivre dans des mobile homes.524 
 
Aides au logement 

 
En vertu de l'article 31§3, les États parties sont tenus d'adopter des systèmes complets 

d'allocations de logement afin de protéger les catégories de population à faibles revenus et 

défavorisées.525 Les allocations de logement sont un droit individuel : tous les ménages éligibles 

doivent en bénéficier dans la pratique ; des recours juridiques doivent être disponibles en cas de 

refus.526 

 
Le droit à un logement abordable ne doit faire l'objet d'aucune discrimination fondée sur l'un des 

motifs mentionnés à l'article E de la Charte.527 

 
Avis du CEDS 

 
Le CEDS prend note des stratégies élaborées au cours de la période de référence pour lutter contre 

le sans-abrisme. Toutefois, les autorités roumaines n'ont fourni aucune information suggérant une 

amélioration de la situation dans la pratique depuis le précédent examen de la situation concernant 

les dispositions non acceptées.  

 
Le CEDS souhaite recevoir des informations sur les résultats des stratégies mises en place en 

matière de logement, ainsi que sur les aides au logement. Dans l'intervalle, il considère que la 

situation n'est pas entièrement compatible avec l'article 31, paragraphe 3.  

 
518 Conclusions 2003, Suède 
519 FEANTSA c. Slovénie, plainte n° 53/2008, décision sur le fond du 8 septembre 2009, §72. 
520 Conclusions 2003, Suède 
521 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 

2007, §§ 98-100 
522 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, plainte n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 

§131 
523 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 

2007, §131 
524 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, requête n° 33/2006, décision sur le fond du 5 décembre 2007, 
§§ 149-155 ; Conclusions 2019, France 
525 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2019, Grèce 
526 Conclusions 2003, Suède 
527 Conclusions 2019, Turquie 
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ANNEXE I 

 
 

― La Roumanie et la Charte sociale européenne ― 
 

Signatures, ratifications et dispositions acceptées  
 
La Roumanie a ratifié la Charte sociale européenne révisée le 07/05/1999 et a accepté 65 des 98 paragraphes 
de la Charte révisée. 
 
La Roumanie n'a pas accepté le système de réclamations collectives. 
 
La Charte dans le droit interne 
 
Intégration automatique en vertu de la Constitution, article 11 : « 1. L'État roumain s'engage à remplir en 
tant que tel et de bonne foi les obligations qui découlent des traités auxquels il est partie. 2. Les traités 
ratifiés par le Parlement, conformément à la loi, font partie du droit national. 3. Si un traité auquel la 
Roumanie doit adhérer contient des dispositions contraires à la Constitution, sa ratification ne peut avoir lieu 
qu'après la révision de la Constitution ». 
 
Tableau des dispositions acceptées 
 

1.1 1.2 1.3 1.4 2.1 2.2 2.3 2.4 2.5 2.6 2.7 3.1 

3,2 3,3 3,4 4,1 4.2 4.3 4.4 4,5 5 6.1 6,2 6,3 

6.4 7,1 7,2 7,3 7,4 7,5 7.6 7.7 7.8 7,9 7,10 8,1 

8,2 8,3 8,4 8,5 9 10.1 10,2 10,3 10,4 10.5 11.1 11.2 

11.3 12,1 12,2 12.3 12.4 13,1 13.2 13.3 13.4 14,1 14.2 15.1 

15,2 15,3 16 17,1 17.2 18,1 18,2 18.3 18.4 19,1 19.2 19.3 

19,4 19,5 19.6 19.7 19,8 19,9 19,10 19,11 19,12 20 21 22 

23 24 25 26.1 26.2 27.1 27.2 27,3 28 29 30 31,1 

31,2 31.3    Gris = Provisions acceptées 

 
Rapports sur les dispositions non acceptées 
 
Le CEDS examine la situation des dispositions non acceptées de la Charte révisée tous les cinq ans après la 
ratification. Il a adopté des rapports concernant la Roumanie en 2004, 2009, 2015 et 2020.  
 
Le CEDH considère qu'il n'y a pas d'obstacles à l'acceptation immédiate des articles 2§3, 10§1, 10§2, 10§3, 
10§4, 18§2, 19§1, 19§2, 19§3, 19§5, 19§9, 27§1 et 27§3 .  
 
De plus amples informations sur les rapports relatifs aux dispositions non acceptées sont disponibles sur la 
page web correspondante. 
 

https://www.coe.int/en/web/european-social-charter/romania-and-the-european-social-charter
https://www.coe.int/en/web/european-social-charter/accepted-of-provisions
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Suivi de la mise en œuvre de la Charte sociale européenne 528 
 

 
I.  Système de rapports 529 

 
Rapports soumis par la Roumanie 

 
Entre 2001 et 2023, la Roumanie a présenté 22 rapports sur l'application de la Charte révisée. 
 
Le21erapport, soumis le 21/03/2022, concerne les dispositions acceptées relatives au groupe thématique 3 
« Droits du travail » (articles 2, 4, 5, 6, 21, 22, 26, 28 et 29). 
 
Les conclusions relatives à ces dispositions ont été publiées en mars 2023. 
 
Le22erapport, qui a été présenté le 12/04/2023, couvre les dispositions acceptées de la Charte sociale 

relatives au groupe thématique 4 « Santé, sécurité sociale et protection sociale », à savoir : 
• le droit des enfants et des jeunes à la protection (article 7) ; 
• le droit des femmes salariées à la protection de la maternité (article 8) ; 
• le droit de la famille à la protection sociale, juridique et économique (article 16) ; 
• le droit des enfants et des jeunes à la protection sociale, juridique et économique (article 17) ; 
• le droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance (article 19) ; 
• le droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l'égalité des chances et à l'égalité de 

traitement (article 27) ; 
• le droit au logement (article 31). 

 
Les conclusions relatives à ces dispositions seront publiées en mars 2024. 
 
 
 

 
528  Le CEDS contrôle le respect de la Charte dans le cadre de deux procédures, le système de rapports et la procédure 
de plaintes collectives, conformément à l'article 2 du règlement du Comité : « 1. Le CEDS statue sur la conformité de 
la situation dans les États avec la Charte sociale européenne, le Protocole additionnel de 1988 et la Charte sociale 
européenne révisée. 2. Il adopte des conclusions dans le cadre de la procédure de rapports et des décisions dans le 
cadre de la procédure de plaintes collectives ». 
De plus amples informations sur les procédures sont disponibles dans la base de données HUDOC et dans le Recueil 
de la jurisprudence du Comité.  
529  Des informations détaillées sur le système de rapports sont disponibles sur la page web correspondante. Les 
rapports soumis par les États parties peuvent être consultés dans la section correspondante. 

https://rm.coe.int/rap-rcha-rou-22-2023/1680aaf358
http://www.coe.int/en/web/turin-european-social-charter/european-committee-of-social-rights#Monitoring
http://hudoc.esc.coe.int/eng
http://www.coe.int/en/web/turin-european-social-charter/case-law
http://www.coe.int/en/web/turin-european-social-charter/case-law
http://www.coe.int/en/web/turin-european-social-charter/reporting-system
http://www.coe.int/en/web/turin-european-social-charter/national-reports#Latest
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Situations de non-conformité 530 
 

Groupe thématique 1 « Emploi, formation et égalité des chances » - Conclusions 2020 

 
► Article 1§2 - Droit au travail - Travail librement exercé (non-discrimination, interdiction du travail forcé, 
autres aspects 
Il n'a pas été établi que les autorités nationales ont rempli leurs obligations en matière de prévention de 
l'exploitation par le travail des travailleurs domestiques. 
 

► Article 1§3 – Droit au travail – Services de placement gratuits  
Il n'a pas été établi que les services de l'emploi fonctionnent de manière efficace. 
 
► Article 1§4 - Droit au travail - Orientation professionnelle, formation et réadaptation  
- Il n'a pas été établi que le droit des personnes employées à la formation professionnelle est 

effectivement garanti ;  
- Il n'a pas été établi que le droit des personnes handicapées à une formation ordinaire était effectivement 

garanti. 
 
► Article 15§1 – Droit des personnes handicapées à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation 
à la vie de la communauté – Formation professionnelle des personnes handicapées  
Le droit des enfants handicapés à l'éducation et à la formation ordinaires n'est pas effectivement garanti. 
 
► Article 15§2 – Droit des personnes handicapées à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation 
à la vie de la communauté – Emploi des personnes handicapées  
Les personnes handicapées ne bénéficient pas d'un accès effectif à l'emploi. 
 
► Article 25 – Droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de leur employeur 
Il n'a pas été établi que les créances des travailleurs en cas d'insolvabilité de l'employeur sont suffisamment 
protégées dans la pratique. 
 
Groupe thématique 2 « Santé, sécurité sociale et protection sociale » - Conclusions 2021  

 
► Article 3§2 – Droit à des conditions de travail sûres et saines – Réglementation en matière de sécurité 
et de santé 
Il n'a pas été établi que les travailleurs domestiques sont protégés par des réglementations en matière de 
santé et de sécurité au travail. 
 
► Article 3§3 – Droit à des conditions de travail sûres et saines – Application des réglementations en 
matière de sécurité et de santé  
Les mesures prises pour réduire le taux élevé d'accidents mortels au travail ne sont pas suffisantes. 
 
► Article 11§1 – Droit à la protection de la santé – Élimination des causes de mauvaise santé 
- Les mesures prises pour réduire les taux de mortalité infantile et maternelle ont été insuffisantes ; 
- Les personnes transgenres doivent subir une stérilisation pour obtenir une reconnaissance légale. 
 
► Article 11§3 – Droit à la protection de la santé – Prévention des maladies et des accidents 
Il n'existe pas de programmes efficaces de vaccination et de surveillance épidémiologique. 
  
► Article 12§1 – Droit à la sécurité sociale – Existence d'un système de sécurité sociale  
Le montant minimum des allocations chômage est insuffisant.  

 
530  De plus amples informations sur les cas de non-conformité sont disponibles dans la base de données HUDOC. 

http://hudoc.esc.coe.int/eng
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► Article 12§3 – Droit à la sécurité sociale – Développement du système de sécurité sociale 
Les efforts déployés pour améliorer progressivement le système de sécurité sociale sont insuffisants. 
 
► Article 12§4 – Droit à la sécurité sociale – Sécurité sociale des personnes se déplaçant entre les États  
Le maintien des droits acquis n'est pas garanti dans tous les États parties. 
 
► Article 13§1 – Droit à l'assistance sociale et médicale – Assistance adéquate pour toute personne dans 
le besoin  
- Les personnes non assurées et sans ressources n'ont pas droit à une assistance médicale adéquate ; 
- Le niveau de l'aide sociale versée à une personne seule sans ressources est insuffisant ; 
- Les ressortissants étrangers en situation irrégulière qui ne peuvent pas demander la protection 

internationale n'ont pas droit à l'aide sociale.  
 
Groupe thématique 3 « Droits du travail » – Conclusions 2022 

 

► Article 4§1 – Droit à une rémunération équitable – Rémunération décente – Conclusions 2014 
Le salaire minimum national n'est pas suffisant pour garantir un niveau de vie décent.  
 
► Article 4§3 - Droit à une rémunération équitable - Non-discrimination entre les femmes et les hommes 
en matière de rémunération 
- Il n'a pas été établi que l'obligation de garantir l'accès à des recours effectifs en cas de discrimination 

salariale soit remplie ; 

- Il n'a pas été établi que, dans les affaires relatives à l'égalité de rémunération, le droit national autorise 
la comparaison des rémunérations entre les entreprises. 
 

► Article 4§4 - Droit à une rémunération équitable - Préavis raisonnable en cas de licenciement 
- Le délai de préavis en cas de licenciement pour incapacité physique ou mentale, pour insuffisance 

professionnelle ou à la suite de la suppression de postes est manifestement déraisonnable ; 
- La législation ne prévoit pas de délais de préavis (i) pendant les périodes d'essai et (ii) en cas de 

liquidation de l'entreprise (personne morale) de l'employeur. 
 
► Article 6§2 - Droit de négociation collective - Procédures de négociation 
La promotion de la négociation collective n'est pas suffisante. 
 
► Article 6§4 – Droit de négociation collective – Action collective  
- Un syndicat ne peut mener une action collective que s'il répond à des critères de représentativité et si 

la grève est approuvée par au moins la moitié des membres du syndicat concerné ; 
- Le droit de grève est refusé aux policiers. 
 
► Article 28 – Droit des représentants des travailleurs à la protection dans l'entreprise et facilités à leur 
accorder  
- La protection contre le licenciement accordée aux représentants des travailleurs et des syndicats ne 

s'étend pas au-delà de la fin de leur mandat ;  
- Les facilités accordées aux représentants des travailleurs ne sont pas adéquates. 
 
Groupe thématique 4 « Enfants, familles, migrants » - Conclusions 2019 

 
► Article 7§1 - Droit des enfants et des jeunes à la protection - Interdiction d'emploi avant l'âge de 15 
ans 
L'interdiction de travailler avant l'âge de 15 ans n'est pas effectivement appliquée. 
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► Article 7§3 - Droit des enfants et des jeunes à la protection - Interdiction d'employer des enfants 

soumis à l'enseignement obligatoire  

- Les enfants encore soumis à l'enseignement obligatoire ne bénéficient pas d'une période de repos 
ininterrompue d'au moins deux semaines pendant les vacances d'été. 

- La protection contre l'emploi des enfants soumis à l'enseignement obligatoire n'est pas effectivement 
garantie. 

 
► Article 7§5 – Droit des enfants et des jeunes à la protection – Rémunération équitable  

Les salaires des jeunes travailleurs et des apprentis ne sont pas équitables. 
 
► Article 7§6 – Droit des enfants et des jeunes à la protection – Inclusion du temps consacré à la formation 
professionnelle dans le temps de travail normal 
Il n'y a pas d'indications claires sur l'intervention de l'inspection du travail concernant le temps consacré à 
la formation professionnelle pendant le temps de travail normal et la rémunération des jeunes travailleurs. 

► Article 7§7 – Droit des enfants et des jeunes à la protection – Congés annuels payés 
Le Code du travail ne prévoit pas de sanctions pour les employeurs qui ne respectent pas les congés annuels 
payés. 
 
► Article 7§8 - Droit des enfants et des jeunes à la protection - Interdiction du travail de nuit 
Aucune donnée n'est fournie sur les conclusions de l'inspection du travail concernant l'interdiction du travail 
de nuit pour les jeunes de moins de 18 ans, y compris la nature et le nombre d'infractions détectées et les 

sanctions imposées. 
 
► Article 16 – Droit de la famille à la protection sociale, juridique et économique  
- Les mesures prises ne garantissent pas une protection adéquate des femmes contre la violence 

domestique ; 
- Il n'a pas été établi que des services de garde d'enfants abordables et de bonne qualité sont assurés 

pour les familles ;  
- Le délai de préavis avant l'expulsion est trop court ; 
- Les familles peuvent être expulsées pendant l'hiver ; 
- La protection des familles roms en matière de logement, y compris en ce qui concerne les conditions 

d'expulsion, est insuffisante. 
 
► Article 17§2 – Droit des enfants et des jeunes à une protection sociale, juridique et économique – 
Enseignement primaire et secondaire gratuit ; fréquentation régulière de l'école 
Le taux net de scolarisation dans l'enseignement primaire est trop faible. 

► Article 19§8 - Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance - 
Garanties en matière d'expulsion 
Un travailleur migrant peut être considéré comme une menace pour l'ordre public et donc expulsé s'il a 
été condamné pour un délit mineur. 
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Le CEDS n'a pas été en mesure d'évaluer le respect des dispositions suivantes : 
 
Groupe thématique 1 « Emploi, formation et égalité des chances » 

 
- 
 
Groupe thématique 2 « Santé, sécurité sociale et protection sociale » 

 
► Article 11§2 -  Conclusions 2021 

 
Groupe thématique 3 « Droits du travail » 

 
► Article 4§5 -  Conclusions 2022 
► Article 5 - Conclusions 2022 

 
Groupe thématique 4 « Enfants, familles, migrants » 

 
► Article 7§2 -  Conclusions 2019 
► Article 7§4 -  Conclusions 2019 
► Article 7§10 -  Conclusions 2019 
► Article 17§1 -  Conclusions 2019 
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II. Exemples de progrès réalisés dans la mise en œuvre des droits prévus par 
la Charte 

(liste non exhaustive) 
 

Groupe thématique 1 « Emploi, formation et égalité des chances » 

 
► Interdiction de toute forme de discrimination fondée sur le sexe dans l'accès aux prestations de sécurité 
sociale (loi n° 76/2002). 
 
► Interdiction de toute forme de discrimination fondée sur le sexe dans tous les aspects de la vie 
professionnelle et droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale (loi n° 202/2002). 
 
► En avril 2014, le Département pour l'égalité des chances entre les femmes et les hommes (DEOWM) a 
été créé afin de contrôler l'application de la loi sur l'égalité entre les sexes. 
 
► Interdiction de toute forme de discrimination dans l'emploi (ordonnance n° 137/2000 modifiée par la loi 
n° 48/2002). 
 
► L'obligation d'avoir la nationalité roumaine pour siéger au Conseil économique et social a été supprimée 
(article 94 de la loi n° 62/2011 sur le dialogue social). 
 

► Exonération fiscale sur les salaires de toutes les personnes handicapées travaillant dans le cadre d'un 
contrat de travail individuel (ordonnance d'urgence gouvernementale n° 102/1999 approuvée par la loi n° 
519/2002). 
 
► Interdiction de la discrimination dans l'emploi fondée sur le handicap (décret n° 77/2003 et Code du 
travail tel que révisé). 
 

► Adoption d'une législation anti-discrimination visant à promouvoir l'égalité et le libre accès à toutes les 
formes d'éducation pour les personnes handicapées (loi n° 448/2006 sur la protection et la promotion des 
droits des personnes handicapées). 
 
► Suppression progressive du service militaire obligatoire (loi n° 395/2005). 
 

Groupe thématique 2 « Santé, sécurité sociale et protection sociale » 

 
► Adoption de la loi n° 319/2006 sur la sécurité et la santé au travail, entrée en vigueur le 1er octobre 
2006. 
 
► Adoption de la loi n° 95/2006 sur la réforme dans le domaine des soins de santé. 

 
► Adoption de la loi n° 47 du 16 juin 2005 sur le système national d'aide sociale. 
 
► Restrictions à la publicité et à la vente de tabac (loi n° 148/2000). 
 
► Mesures visant à prévenir et à combattre les effets des produits du tabac (loi n° 90/2004).  
 

Groupe thématique 3 « Droits du travail » 
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- 
 
Groupe thématique 4 « Enfants, familles, migrants » 

 
► Droit des employées à un congé postnatal obligatoire de 42 jours (article 16 de l'ordonnance d'urgence 
n° 96/2003 du gouvernement). 
 
► Adoption d'un cadre global pour la protection et la promotion des droits de l'enfant et création de 
l'Autorité nationale pour la protection des droits de l'enfant (loi n° 272/2004 sur la protection des droits de 
l'enfant). 
 
► Plan d'action national pour l'élimination du travail des enfants approuvé par la décision gouvernementale 
n° 1769/2004.  
 
► Interdiction de la traite des enfants à des fins d'exploitation, y compris sexuelle (loi n° 678/2001 sur la 

prévention et la lutte contre la traite des êtres humains).  
 
► Adoption de mesures visant à prévenir et à protéger les enfants et les jeunes contre la violence 
domestique (loi n° 217/2003).  
 
► L'article 28 de la loi n° 272/2004 sur la protection et la promotion des droits de l'enfant, promulguée 
par le décret n° 481/2004 (en vigueur en 2005), dispose que tout enfant a droit au respect de sa 
personnalité et de son individualité et ne peut être soumis à des châtiments corporels ou à d'autres 
traitements humiliants ou dégradants. 
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ANNEXE II 
 

 

 
 

Conférence à haut niveau sur la Charte sociale européenne, 
« dans le but de prendre des engagements supplémentaires au titre de la Charte dans la 

mesure du possible » 
3-4 juillet 2024, Vilnius, Lituanie 

 
DÉCLARATION DE VILNIUS 

 
 
1. Dans la Déclaration de Reykjavík (mai 2023), les chefs d'État et de gouvernement du Conseil de 
l'Europe ont confirmé que « [l]a justice sociale est essentielle à la stabilité et à la sécurité 
démocratiques » et ont « réaffirm[é leur] plein engagement en faveur de la protection et de la mise en 
œuvre des droits sociaux tels qu’ils sont garantis par le système de la Charte sociale européenne ». Ils 
ont proposé l’organisation d'une conférence à haut niveau sur la Charte » en vue de prendre d’autres 
engagements au titre de la Charte, dans la mesure du possible ». 
 
2. Lors de la 133e session ministérielle du 17 mai 2024, le Comité des Ministres a réaffirmé que la 
justice sociale et l'action du Conseil de l'Europe en matière de droits sociaux jouent un rôle crucial pour la 
stabilité et la sécurité démocratiques. Les ministres ont réaffirmé leur attachement au système de la 
Charte sociale européenne et, dans leurs décisions, ils ont souligné l'importance de la Charte et de ses 
procédures de suivi et se sont félicités de l'organisation de la conférence à haut niveau. 
 
3. Conformément aux principes énoncés dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, 
tous les droits de l’Homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. Ces droits 
incluent les droits sociaux, tels que les droits liés au travail, à l'éducation, au logement, à la protection 
sociale, à la santé et au bien-être et aux aspects de l’environnement liés aux droits de l’Homme. La lutte 
contre les inégalités et l’exclusion sociale est vitale pour tous, et en particulier pour les individus 
défavorisés. Elle est aussi cruciale pour la mise en œuvre des objectifs de développement durable tels 
que définis par le Programme à l’horizon 2030 des Nations Unies. 
 
4. Le Conseil de l'Europe a été créé avec la conviction que « la consolidation de la paix fondée sur 
la justice et la coopération internationale est d'un intérêt vital pour la préservation de la société humaine 
et de la civilisation ». Le progrès social a été inscrit dans le Statut de l'Organisation (STE n° 1) comme 
pierre angulaire d'une paix durable. La poursuite de la guerre d’agression de la Fédération de Russie 
contre l’Ukraine a des conséquences immédiates et durables sur la jouissance des droits de l’Homme, 
dont les droits sociaux, des Ukrainiens et de toutes les personnes touchées, et, de manière très 
significative, des femmes et des enfants. Les répercussions ont été et continuent également d'être 
ressenties dans toute l'Europe et dans le monde entier, notamment sur l’économie et le commerce 
mondiaux, en particulier avec la hausse du coût de la vie et l’aggravation de l’insécurité alimentaire. 
 
5. La justice sociale et le respect, la protection et la mise en œuvre des droits sociaux, tels qu'ils 
sont notamment garantis par le système de la Charte sociale européenne, sont essentiels pour 
promouvoir la stabilité et la sécurité démocratiques. Il est également très important de répondre aux défis 
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nouveaux ou émergents et d'éviter le risque d’une nouvelle érosion de la protection des droits sociaux et 
de l'accroissement des inégalités, afin de maintenir la cohésion sociale dans nos sociétés.  
 
6. Grâce à ses mécanismes de suivi, sous forme de rapports et de réclamations collectives, la 
Charte fournit des éléments de gouvernance efficaces au travers du Comité européen des droits sociaux 
et du Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne et du Code européen de sécurité sociale 
(ci-après « le Comité gouvernemental »), dans la poursuite de la justice sociale et de la protection des 
droits sociaux.  
7. À l'occasion de cette conférence à haut niveau, qui coïncide avec le 25e anniversaire de l'entrée 
en vigueur de la Charte révisée et le 75e anniversaire du Conseil de l'Europe, les représentants des États 
membres du Conseil de l'Europe :  
 
a. soulignent l'importance de disposer d'un cadre solide et réactif en matière de droits sociaux dans 

toute l'Europe, fondé notamment sur les traités pertinents, dont le système de la Charte sociale 
européenne. Il est de notre devoir collectif de promouvoir le respect et le développement continu des 
droits sociaux, à la fois en tant que droits de l’Homme et en tant que vecteurs de croissance 
économique, de progrès social et de cohésion sociale, de paix, de sécurité et de stabilité ; 

 
b. affirment que les violations de la paix et les agressions militaires sont incompatibles avec les 

obligations des États en matière de droits de l’Homme en général et de droits sociaux en particulier. 
À cet égard, se félicitent de la solidarité envers le peuple ukrainien et de la protection sociale offerte 
par les États membres du Conseil de l'Europe aux personnes temporairement déplacées ; 

 
c. reconnaissent la possibilité offerte par la Charte aux États parties d’accroître progressivement leurs 

engagements visant à respecter, à protéger et à mettre en œuvre les droits sociaux, un processus 
qui peut et doit être encore renforcé en poursuivant un dialogue constructif et consolidé entre les 
autorités nationales compétentes et les organes de la Charte, ainsi qu’avec les partenaires sociaux ; 

 
d. se félicitent de l’engagement des États membres du Conseil de l'Europe pour la promotion de la 

justice sociale, et en particulier des efforts déployés par les États membres pour accepter un niveau 
élevé d'engagement en faveur des droits sociaux, ainsi que des mesures effectives prises par les 
États Parties à la Charte sociale européenne pour donner suite aux constats et conclusions du 
Comité européen des droits sociaux, le cas échéant ; 

 
e. rappellent que la Banque de développement du Conseil de l'Europe, conformément à son mandat 

social unique, contribue au renforcement de la cohésion sociale par le biais de projets ayant une 
valeur sociale au sein de ses membres ; 

 
f. se félicitent des décisions adoptées par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe pour 

améliorer la mise en œuvre du système de la Charte et ses procédures de suivi. Il s’agit notamment 
d’inviter le Comité européen des droits sociaux à appliquer, dans la mesure du possible, les 
dispositions existantes de la Charte à des situations nouvelles ou en évolution en matière de 
politiques sociales, et de renforcer le rôle de suivi et de réflexion du Comité gouvernemental ; 

 
g. reconnaissent le rôle crucial des corps exécutifs et législatifs nationaux dans le renforcement de la 

protection des droits sociaux par le biais de l'action législative, en particulier le rôle que jouent les 
parlements dans le processus de ratification des traités internationaux, et l'acceptation 
d'engagements supplémentaires au titre de la Charte ; 

 
8. En conséquence, les représentants des États membres du Conseil de l'Europe : 
 
a. s'engagent à respecter, protéger et mettre en œuvre les droits sociaux en général et, pour les États 

Parties à la Charte, à accorder une attention constante aux défis et aux possibilités de mise en 
œuvre des exigences de la Charte et, à cette fin, encouragent les États parties à utiliser pleinement 
toutes les possibilités de dialogue renforcé offertes entre les organes de la Charte, les États Parties 
et les partenaires sociaux ; 
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b. encouragent les États membres à envisager de ratifier  la Charte sociale européenne révisée de 

1996, en s'efforçant, parallèlement aux approches politiques des États membres, de soutenir 
l'objectif déclaré du Conseil de l'Europe de faciliter le progrès économique et social ; 

 
c. proposent d’examiner régulièrement les possibilités d'accepter des engagements supplémentaires 

au titre de la Charte, notamment la procédure de réclamations collectives ; 
 
d. invitent le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe à : 
 

i. favoriser la poursuite des discussions avec les autorités nationales et les autorités locales et 
régionales compétentes, ainsi qu'avec les partenaires sociaux, afin de promouvoir une approche 
de la politique sociale fondée sur les droits et le partage des connaissances et des bonnes 
pratiques pour répondre aux préoccupations et défis communs persistants et émergents. Les 
domaines suivants pourraient être couverts :  

 
-  les inégalités, les faibles revenus et l'exclusion sociale, le logement et l’évolution 

démographique ; 
 
-  toute forme de discrimination ayant un impact sur la pleine jouissance des droits sociaux ; 
 
-  la dimension des droits sociaux liée au mandat de la Déclaration de Reykjavík « pour 

renforcer [les] travaux sur les aspects de l'environnement liés aux droits de l'homme » ; 
 
-  les défis persistants et émergents dans le domaine du travail, avec une attention 

nécessaire à la liberté d’association et à la négociation collective, aux nouvelles formes 
d'emploi, la transition vers une économie verte, le numérique, en particulier l'avènement de 
l'intelligence artificielle, l’évolution technologique, l'équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée et, de manière très significative, les questions de la participation et de la dignité 
(incluant la protection contre toutes les formes de harcèlement, y compris le harcèlement 
sexuel) sur le lieu de travail ;  

 
ii. accorder une priorité accrue aux activités de coopération dans le domaine des droits sociaux en 

vue d'améliorer la mise en œuvre de la Charte à la lumière des résultats du suivi du Comité 
européen des droits sociaux et des recommandations connexes du Comité des Ministres. Le 
volet « droits sociaux » du Plan d'action du Conseil de l'Europe pour l'Ukraine « Résilience, 
relance et reconstruction 2023-2026 » est un exemple inspirant de ce type d'activités ; 

 
iii. assurer la coopération entre les entités et les comités du Conseil de l'Europe dans le domaine 

des droits sociaux, et continuer de travailler ensemble tout en explorant les possibilités 
d’accroître la coopération avec d'autres organisations internationales ainsi qu’avec l'Union 
européenne pour promouvoir les droits sociaux tels qu’ils sont garantis par la Charte sociale 
européenne et ses protocoles ; 

 
iv. rester ouvert à l'examen d’éventuelles mesures visant à optimiser davantage le système de la 

Charte ; 
 

v. examiner régulièrement la nécessité de convoquer cette conférence de haut niveau pour relever 
les défis contemporains en matière de politique sociale, en tenant également compte des 
résultats attendus. 
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ANNEXE III : Recueil de la jurisprudence du CEDS 
 
 
Lien : RECUEIL DE LA JURISPRUDENCE DU COMITÉ EUROPÉEN DES DROITS SOCIAUX 
 

 

 

https://rm.coe.int/digest-ecsr-prems-106522-web-en/1680a95dbd

